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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  DU 4 JANVIER 2023 
DONNANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À M. MALIK LAHOUCINE,

DIRECTEUR GÉNÉRAL PAR INTERIM DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ BRETAGNE

LE PRÉFET DU FINISTÈRE 
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la sécurité sociale ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique, et notamment ses articles L1435-1, L1435-2, L1435-7 et
R.1435-1 à 1435-5 ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements, des régions ;

VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;

VU la  loi  n°  2009-879  du  21  juillet  2009  portant  réforme de  l’hôpital,  et  relative  aux
patients, à la santé et au territoire, et notamment son titre IV ;

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination pour la loi n° 2009-879 du
21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et au
territoire ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles conférant au préfet une compétence de droit commun
pour prendre les décisions précitées ;

VU le  décret  n°  2004-374  du 29 avril  2004  modifié  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et
à la délégation de signature des préfets ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de
santé ; 

VU le décret n° 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de
l’Etat dans le département, dans la zone de défense et dans la région et l’agence
régionale de santé pour l’application des articles L1435-1, L1435-2 et L1435-7 du code
de la santé publique ; 

VU Le décret du 20 décembre 2022,  publié au Journal  Officiel  du 24 décembre 2022,
nommant M. Malik LAHOUCINE en qualité de directeur général par intérim de l’agence
régional de santé Bretagne;

VU le  protocole  départemental  du  30  septembre  2010   relatif  aux  modalités  de
coopération entre le préfet du Finistère et le directeur général de l’agence régionale de
santé de Bretagne ; 
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SUR  la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère,

ARRETE

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à M. Malik LAHOUCINE, directeur général par intérim
de l’agence régionale de santé Bretagne, à l’effet de signer, en ce qui concerne le Finistère, tous arrêtés,
actes, décisions, circulaires, rapports, correspondances et documents relatifs aux domaines de la veille,
de la sécurité et de la police sanitaires, de la salubrité et de l’hygiène publique ainsi que la gestion
statutaire des personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques des établissements et services
de santé relevant d’une compétence préfectorale, et le fonctionnement des laboratoires de biologie
médicale à l’exception des arrêtés préfectoraux et actes suivants :

1  -  En  toutes  matières,  les  correspondances,  documents  et  actes  suivants,  hormis  les  échanges  de
données factuelles, informatives ou statistiques :

- les correspondances adressées aux ministres et à leurs cabinets ; 
- les  correspondances  échangées  avec  les  parlementaires,  la  présidente  du  conseil

départemental,  les  conseillers  généraux,  les  conseillers  régionaux,  les  maires  et  présidents
d’EPCI ;

- les courriers adressés aux ministères ou agences nationales ;
- les actes de vente, de location ou d’aliénation sur le domaine public ;
- tout acte ou lettre adressé aux présidents des chambres consulaires ;
- toute convention ou contrat ou charte engageant l’Etat avec une collectivité locale ;
- les  courriers et  mémoires adressés aux parquets  et  aux juridictions  administratives,  pénales,

civiles  ou  financières,  à  l’exclusion,  en  matière  d’hospitalisation  sans  consentement,  des
courriers adressés au procureur de la République près le tribunal de grande instance dans le
ressort  duquel  est  situé  l’établissement  d’hospitalisation  et  le  domicile  des  personnes
hospitalisées sur demande d’un tiers (article L 3212-5 du code de la santé publique), ou faisant
l’objet d’une hospitalisation d’office, d’un renouvellement ou d’une sortie (article L 3213-9 du
code de la santé publique) ; 

- les décisions sur les dossiers faisant l’objet d’une évocation par le préfet ou un sous-préfet ;

2 - les actes énumérés ci-après :

Soins psychiatriques sans consentement :
- arrêté portant admission en soins psychiatriques sur décision du représentant de l’Etat, selon

l’article L3213-1 du code de la santé publique ;
- arrêté  portant  admission  en  soins  psychiatriques  faisant  suite  aux  mesures  provisoires

ordonnées par un maire selon l’article L3213-2 du code de la santé publique ;
- arrêté décidant la forme de prise en charge en maintenant en hospitalisation complète une

personne faisant l'objet de soins psychiatriques selon les articles L3211-2-1 et L3211-2-2 du code
de la santé publique ;

- arrêté  décidant  la  forme  de  prise  en  charge,  sous  une  autre  forme  qu'une  hospitalisation
complète, d'une personne faisant l'objet de soins psychiatriques selon les articles L3211-2-1 et
L3211-2-2 du code de la santé publique ;

- arrêté  modifiant  la  forme  de  prise  en  charge  d'une  personne  faisant  déjà  l'objet  de  soins
psychiatriques sous une autre forme qu'une hospitalisation complète selon l’article L3213-3 du
code de la santé publique ;

- arrêté portant réadmission en hospitalisation complète d'une personne faisant l'objet de soins
psychiatriques selon l’article L3211-11 du code de la santé publique ;

- arrêté portant maintien d'une mesure de soins psychiatriques pour une période de trois mois
selon l’article L3213-4 du code de la santé publique ;

- arrêté portant maintien d'une mesure de soins psychiatriques pour une période de six mois
selon l’article L3213-4 du code de la santé publique ;

- arrêté mettant fin à une mesure provisoire d'hospitalisation psychiatrique prise par un maire
selon l’article L3213-2 du code de la santé publique ;

- arrêté mettant fin à une mesure de soins psychiatriques selon l’article L3213-5 du code de la
santé publique ;

- arrêté portant admission en soins psychiatriques sur décision du représentant de l'Etat faisant
suite à une mesure de soins psychiatriques à la demande d'un tiers ou en cas de péril imminent
selon l’article L3213-6 du code de la santé publique ;
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- arrêté portant admission en soins psychiatriques faisant suite à une décision d'irresponsabilité
pénale ou à un classement sans suite selon les articles L3213-7 du code de la santé publique et
122-1 du code pénal ;

- lettre de désignation de l'établissement selon l’article 706-135 du code de procédure pénale ;
- arrêté modificatif pris suite à une décision d'irresponsabilité pénale et portant maintien d'une

mesure de soins psychiatriques selon les articles L3213-7 du code de la santé publique et 122-1
du code pénal ;

- arrêté modificatif pris suite à une décision d'irresponsabilité pénale concernant une personne
détenue et portant maintien de la mesure de soins selon les articles L3213-7 du code de la santé
publique et 122-1 du code pénal ;

- arrêté  portant  admission  en  soins  psychiatriques  d'une  personne  détenue  dans  un
établissement de santé selon les articles L3213-1 du code de la santé publique et D. 398 du code
de procédure pénale ;

- arrêté  portant  maintien  d'une  mesure  de  soins  psychiatriques  concernant  une  personne
détenue (trois mois) selon les articles L3213-1 du code de la santé publique et D. 398 du code de
procédure pénale ;

- arrêté modificatif pris pour l'application de l'article D. 398 du code de procédure pénale et
portant maintien d'une mesure de soins psychiatriques (six mois) ;

- arrêté modificatif  pris  suite à une levée d'écrou et portant maintien d'une mesure de soins
psychiatriques selon les articles L3211-12-1 et L3213-1 du code de la santé publique et l’article D
398 du code de procédure pénale ;

- arrêté  portant  transfert  intra-départemental  d'une  personne  faisant  l'objet  de  soins
psychiatriques selon l’article L3213-1 du code de la santé publique ;

- arrêté portant transfert d'une personne faisant l'objet de soins psychiatriques dans un autre
département selon l’article L3213-1 du code de la santé publique ;

- arrêté portant admission par transfert d'une personne faisant l'objet de soins psychiatriques
selon l’article L3213-1 du code de la santé publique ;

- arrêté portant transfert en unité pour malades difficiles (UMD) d'une personne faisant l'objet de
soins  psychiatriques  selon  le  décret  n°  2011-847  du  18  juillet  2011  relatif  aux  droits  et  à  la
protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise
en charge ;

- arrêté portant admission en unité pour malades difficiles (UMD) par transfert d'une personne
faisant l'objet de soins psychiatriques selon le décret n° 2011-847 du 18 juillet 2011 relatif aux
droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités
de leur prise en charge ;

- arrêté portant sortie d'unité pour malades difficiles d'une personne en vue de sa réintégration
en soins psychiatriques dans son département d'origine selon le décret n° 2011-847 du 18 juillet
2011 relatif aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et
aux modalités de leur prise en charge ;

- arrêté  portant  réintégration  d'une  personne  en  soins  psychiatriques  dans  le  département
d'origine faisant suite à une sortie d'unité pour malades difficiles selon le décret n° 2011-847 du
18  juillet  2011  relatif  aux  droits  et  à  la  protection  des  personnes  faisant  l’objet  de  soins
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge ;

- arrêté portant rapatriement d'une personne faisant l'objet de soins psychiatriques ;
- arrêté décidant la forme de prise en charge d'une personne en soins psychiatriques à la suite de

la mainlevée de l'hospitalisation complète ordonnée par le juge des libertés et de la détention
(articles L3211-12 et L3211-12-1 du code de la santé publique) ;

- arrêté portant admission en soins psychiatriques d'une personne détenue et transfert en UHSA
(articles L3214-3 et R3214-1 du code de la santé publique) ;

- arrêté portant transfert en UHSA d'une personne détenue faisant l'objet de soins psychiatriques
en établissements de santé (articles L3214-3 et R3214-1 du code de la santé publique) ;

- désignation  d’un  psychiatre,  de  deux  représentants  d’associations  de  familles  de  malades
mentaux  et  de  personnes  malades,  d’un  médecin  généraliste  dans  les  commissions
départementales des soins psychiatriques, selon l’article L3223-2 du code de la santé publique ; 

- fixation de la liste des membres de la commission des soins psychiatriques, conformément à
l’article L3223-2 du code de la santé publique ;

- fin des fonctions et  remplacement des membres de la commission des soins psychiatriques
conformément à l’article L3223-2 du code de la santé publique ;

- fixation du siège de la commission des soins psychiatriques conformément à l’article R3223-7 du
code de la santé publique ;

- requêtes et mémoires devant les juridictions.
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Santé environnementale : 

a. Règles générales d’hygiène et mesures d’urgence :
- arrêté relatif aux mesures d'urgence, notamment en cas de danger ponctuel imminent pour

la santé publique (article L1311-4 du code de la santé publique) ; 
- arrêtés (article L1311-2 du code de la santé publique) complétant les décrets mentionnés au

L1311-1 du code de la santé publique ayant pour objet d’édicter des dispositions particulières
en vue d’assurer la protection de la santé publique dans le département ; 

- arrêté  relatif  aux  mesures  et  travaux  visant  à  améliorer  l'état  sanitaire  de  la  commune
conformément aux dispositions de l’article L1331-17 du code de la santé publique ; 

- arrêtés de dérogation au règlement sanitaire départemental. 

b. Eaux destinées à la consommation humaine :
- arrêté portant  déclaration d’utilité  publique des  travaux de prélèvement d’eau destiné à

l’alimentation des collectivités humaines déterminant les périmètres de protection, (article
L1321-2 du code de la santé publique et L215-13 du code de l’environnement) ; 

- arrêté portant déclaration d’utilité publique la détermination des périmètres de protection
rapprochée autour du point de prélèvement propriété de personnes privées et ne relevant
pas d'une délégation de service public, (article L1321-2-1 du code de la santé publique) ; 

- arrêté autorisant la production, la distribution et le conditionnement de l’eau destinée à la
consommation humaine, en application de l’article L1321-7-I du code de la santé publique et
des  articles  R1321-6  à  R1321-8  et  R1321-10  du  code  de  la  santé  publique,  l’autorisation
temporaire  titre  exceptionnel  (article  R1321-9  du  code  de  la  santé  publique),  ou  la
modification  (articles  R1321-11  et  R1321-12  du code de  la  santé  publique),  la  fixation des
paramètres  des  eaux  superficielles  (articles  R1321-38  à  R1321-39  du  code  de  la  santé
publique), des installations de conditionnement d’eau (autre que minérale naturelle) et de
glace alimentaire ; 

- arrêté  définissant  les  conditions  de  prise  en  compte  de  la  surveillance  exercée  par  la
personne responsable de la production et de la distribution (article R1321-24 du code de la
santé publique) ; 

- arrêté portant  dérogation  aux limites  de qualité  des  eaux distribuées (articles  R1321-31  à
R1321-36 du code de la santé publique) ; 

- arrêté portant dérogation aux limites de qualité de eaux douces superficielles destinées à la
production d'eau potable (articles R1321-40 à R1321-42 du code de la santé publique) ; 

- réception  des  déclarations  relatives  à  l’extension  ou  à  la  modification  des  installations
collectives de distribution,  à la distribution par les réseaux particuliers (article L1321-7 du
code de la santé publique) ; 

- arrêté de mise en demeure de la personne responsable de la production ou de la distribution
de  l’eau  au  public  en  cas  de  non  respect  de  la  réglementation,  pour  demander  la
régularisation de la situation administrative, pour consigner des sommes, pour procéder à
des travaux d’office, pour suspendre la production ou la distribution (articles L1324-1 A et B
du code de la santé publique) ; 

- mesures  en cas  de risque pour la  santé :  restriction d’usage,  interruption de distribution
(article R1321-29 du code de la santé publique) au responsable de la production ou de la
distribution ; 

- mise en demeure de la personne responsable de la production ou de la distribution de l’eau
au public, en cas de non respect de la réglementation, pour demander la régularisation de la
situation administrative, pour consigner des sommes, pour procéder à des travaux d’office,
pour suspendre la production ou la distribution (articles L1324-1 A et B du code de la santé
publique). 

c. Eaux minérales naturelles :
- arrêtés portant sur l’autorisant d’une source d’eau minérale naturelle,  son exploitation, le

conditionnement de l'eau, son utilisation à des fins thérapeutiques dans un établissement
thermal,  sa  distribution  en  buvette  publique,  la  révision  de  l’autorisation  d’exploitation
(articles L1322-1, R1322-1 à R1322-15 du code de la santé publique) ; 

- arrêté  portant  déclaration  d’intérêt  public  d’une  ressource  et  détermination  de  son
périmètre de protection (articles L1322-3 et R1322-17 à 22 du code de la santé publique) ; 

- arrêté relatif  à l’autorisation de réalisation de sondages et de travaux souterrains dans le
périmètre de protection d’une source déclarée d’intérêt public ou à des travaux ou activités
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pouvant altérer ou diminuer le débit de la source (articles L1322-4 et L1322-5, R1322-23 à
R1322-26 du code de la santé publique) ; 

- arrêté relatif à la suspension des travaux ou activités en dehors du périmètre et jugés de
nature à altérer ou diminuer une source minérale (article L1322-6 et R1322-27 du code de la
santé publique) ; 

- arrêté  relatif  à  l'occupation  d'un  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  protection  d’une
source d’eau minérale pour l'exécution des travaux visés à l’article L1322-4, articles L1322-8 et
L1322-10 du code de la santé publique ; 

- arrêté relatif à l’importation d’eau minérale naturelle (R1322-44-18 et 21 du code de la santé
publique) ; 

- arrêté de mise en demeure de la personne responsable de la production ou de la distribution
de  l’eau  au  public  ou  d’un  établissement  thermal,  en  cas  de  non  respect  de  la
réglementation,  pour  demander  la  régularisation  de  la  situation  administrative,  pour
consigner des sommes, pour procéder à des travaux d’office, pour suspendre la production
ou la distribution (articles L1324-1 A et B du code de la santé publique). 

d. Eaux conditionnées :
- arrêté portant autorisation d'importation d'eaux conditionnées autres que les eaux minérales

(R1321-96 du code de la santé publique). 

e. Eaux de loisirs :
- arrêtés relatifs à l’interdiction temporaire ou définitive d’une piscine, d’une zone de baignade

en cas d’atteinte à la santé ou à la sécurité des personnes, ou en cas de non-conformité aux
normes prévues, de mise en demeure de respecter les normes (sans préjudice des pouvoirs de
police du maire : articles L1332-4 et D1332-13 du code de la santé publique ou article L2215-1
du code général des collectivités territoriales) ; 

- arrêté  fixant  selon  le  type  d'installation,  la  nature  et  la  fréquence  des  analyses  de  la
surveillance de la qualité des eaux de piscines (article D1332-12 du code de la santé publique);

- arrêté de mise en  demeure  du maire  de satisfaire  à ses  obligations  de  recensement des
baignades (article D1332-16 du code de la santé publique). 

f. Pêche à pied de loisirs :
- arrêté d’interdiction,  en cas  de carence du maire  ou si  le  risque sanitaire s’applique aux

territoires  de plusieurs  communes,  conformément à  l’article  L1215-1  du code général  des
collectivités territoriales.

g. Salubrité des immeubles et risques sanitaires associés dans les bâtiments accueillant du public :
- arrêté, en cas d’urgence, notamment de danger imminent pour la santé publique, ordonnant

l’exécution immédiate des mesures prescrites par les règles d’hygiène, notamment en matière
d’habitat (article L1311-4 du code de la santé publique) ; 

- arrêté mettant en demeure la personne qui  a mis à disposition aux fins d’habitation des
locaux impropres à l’habitation (caves, sous-sols, combles…), de faire cesser la situation dans
un délai fixé (article L1331-22 du code de la santé publique) ; 

- arrêté mettant en demeure la personne, qui a mis à disposition aux fins d’habitation des
locaux dans des conditions qui  conduisent manifestement à leur  sur-occupation, de faire
cesser la situation dans un délai fixé (article L1331-23 du code de la santé publique) ; 

- arrêté enjoignant à la personne qui met à disposition ou qui a l’usage de locaux de rendre leur
utilisation conforme afin de faire cesser un danger pour la santé ou la sécurité des occupants
(article L1331-24 du code de la santé publique) ; 

- arrêté déclarant à l’intérieur d’un périmètre l’insalubrité des locaux et installations utilisés aux
fins d’habitation, mais impropres à cet objet pour des raisons d’hygiène, de salubrité ou de
sécurité (article L1331-25 du code de la santé publique) ; 

- arrêtés relatifs à la mise en œuvre des procédures d'insalubrité, d’un immeuble (ou groupe
d’immeubles, îlot ou groupes d’îlots) bâti ou non, vacant ou non, constituant par lui même ou
par les conditions d’occupation ou d’exploitation un danger pour la santé des occupants ou
des voisins et constat des mesures prises (articles L1331-26 à L1331-28-3 du code de la santé
publique et articles L521-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation). 
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h. Amiante :
- arrêté permettant de faire réaliser les repérages, diagnostic ou expertises et de fixer un délai

pour les mesures conservatoires nécessaires pour faire cesser l’exposition (article L1334-16 du
code de la santé publique) ; 

- prescription au propriétaire ou à l’exploitant d’un immeuble bâti de mettre en œuvre des
mesures en cas d’inobservation des obligations réglementaires ou de réaliser une expertise ou
un diagnostic (articles L1334-15 et 16 du code de la santé publique).

i. Plomb et saturnisme infantile :
- demande  d’intervention  du  service  communal  d’hygiène  et  de  santé  quand  un  risque

d’exposition est porté à connaissance : prescription au service communal d’hygiène et de
santé de faire réaliser un diagnostic, gestion des constats des risques d’exposition (article
L1334-1 à L1334-4 du code de la santé publique) ; 

- notification  au  propriétaire  ou  à  l’exploitant  l’intention  de  faire  réaliser  les  travaux  de
suppression du risque lié à des revêtements dégradés contenant du plomb (articles L1334-2,
R1334-5 et R1334-6 du code de la santé publique) ; 

- contrôle des locaux et des travaux prescrits (articles L1334-3 et R1334-8 du code de la santé
publique) ; 

- saisine du tribunal  de  grande instance  en  cas  de refus  opposé par  le  propriétaire  ou  le
locataire (article L1334-4 du code de la santé publique) ; 

- prescription des mesures conservatoires s’il existe un risque d’exposition au plomb pour les
occupants  ou  pour  la  population  environnante  (article  L1334-11  du  code  de  la  santé
publique). 

j. Nuisances sonores :
- arrêtés relatifs à la fermeture d’établissement diffusant de la musique amplifiée et produisant

des nuisances sonores (article R1334-37 du code de la santé publique et R571-25 à 30 du code
de l’environnement). 

k. Déchets d’activités de soins :
- arrêté préfectoral de dérogation au Règlement Sanitaire Départemental  pour l’installation

d’un appareil de désinfection des déchets d’activités de soins à risques infectieux. 

l. Démoustication :
- arrêté portant délimitation des zones de lutte contre les moustiques. 

m. Légionelloses :
- arrêté  portant  interdiction  d’utilisation  ou  de  fonctionnement  des  systèmes  d'aéro-

réfrigération susceptibles de générer des aérosols (hors installations classées) (article L1335-2-1
du code de la santé publique).

n. Rayonnements non ionisants :
- arrêté prescrivant la réalisation de mesures de champs électromagnétiques (article L1333-21

du code de la santé publique).

o. Réutilisation des eaux usées traitées :
- arrêté autorisant l'utilisation d'eaux usées traitées à des fins d'irrigation (article 8 de l'arrêté

du  2  août  2010  relatif  à  l'utilisation  d'eaux  issues  du  traitement  d'épuration  des  eaux
résiduaires urbaines pour l'irrigation de cultures ou d'espaces verts).

Santé publique : 

a. Vaccinations :
- obligation de vaccination antivariolique en cas de guerre, de calamité publique, d’épidémie

ou de menace d’épidémie (article L3111-8 du code de la santé publique) 
- ajournement  des  vaccinations  en  cas  d’épidémie  (article  R3111-11  du  code  de  la  santé

publique) ; 
- mise en œuvre de mesures sanitaires lorsqu’un cas de variole est confirmé (article D3111-20

du code de la santé publique). 
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b. Plan blanc élargi :
- arrêté fixant le plan blanc élargi (article R3131-7 du code de la santé publique). 

c. Afflux de patients ou de victimes où la situation sanitaire le justifie :
- réquisitions nécessaires de tous lieux et services et notamment de requérir le service de tout

professionnel de santé quelque soit son mode d’exercice et de tout établissement de santé
ou établissement médico-social dans le cadre du plan blanc élargi (article L3131-8 du code de
la santé publique). 

d. Règles d’emploi de la réserve :
- affectation des réservistes par le représentant de l’Etat (article L3134-2 du code de la santé

publique). 

e. Interruption volontaire de grossesse :
- consultations psycho-sociales avant interruption volontaire de grossesse (articles R2212-1 à 3

du code de la santé publique) : arrêté d’agrément des structures. 

f. Préparations psychotropes :
- arrêté d’autorisation de substances et préparations psychotropes pour les organismes publics

de  recherche  ou d’enseignement  après  avis  du  pharmacien  inspecteur  régional  de  santé
publique, (articles R5132-88 et article R5132-89 du code de la santé publique). 

g. Constitution de la société d’exercice libéral de directeur et directeur adjoint de laboratoires :
- arrêté d’agrément après consultation du conseil départemental de l’ordre des médecins, du

conseil régional pour le vétérinaire et le conseil central de la section G pour les pharmaciens
(articles R6212-76 à R6212-80 du code de la santé publique). 

h. Formation et missions de la personne spécialisée en radio-physique médicale et reconnaissance
des qualifications professionnelles des ressortissants étrangers pour l’exercice de ces missions en
France ;
- autorisation  à  exercer  les  fonctions  de  personne  spécialisée  en  radio-physique

respectivement pour les ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un
autre  Etat  partie  à  l’accord sur  l’espace  économique européen et  pour  les  ressortissants
communautaires (arrêté du 06 décembre 2011).

i. approvisionnement  de médicaments en cas d’urgence sanitaire ou de situation exceptionnelle :
- demande  de  livraison  par  un  grossiste  répartiteur  de  médicaments  lors  de  situations

présentant un caractère d'urgence sanitaire (article R5124-59, 2°, a) du CSP) ;
- demande au  directeur  général  de  l'Agence  nationale  de  sécurité  du  médicament  et  des

produits de santé d’ imposer à un établissement de livrer une officine de pharmacie ou une
pharmacie à usage intérieur d'un établissement de santé située hors de son territoire de
répartition à titre exceptionnel et en l'absence d'autre source d'approvisionnement (article
R5124-59, 2°, dernier alinéa du CSP).

Inspection et contrôle : 
- arrêté portant fermeture d’établissement ou service social ou médico-social au titre de l’article

L313-16  alinéa  3  du code de  l’action  sociale  et  des  familles  en  cas  de  désaccord  entre  les
autorités ayant délivré l’autorisation. 

Laboratoire de biologie médicale :
- arrêté portant agrément ou modification d’agrément de société d'exercice libéral de biologistes

médicaux.
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ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Malik LAHOUCINE, délégation est donnée, dans
les mêmes conditions, à : 

- M. Hervé GOBY, directeur de la stratégie régionale en santé,
- Mme Nathalie LE FORMAL, directrice de la santé publique,
- M. Jean-Paul MONGEAT, directeur de la délégation départementale du Finistère,
-  Mme  Gwenola  PRIME-COTTO,  responsable  du  département  animation  territoriale  de  la
délégation départementale du Finistère,
- M. Julien CHARBONNEL, responsable du département santé environnement de la délégation du
département du Finistère.

ARTICLE 3 : L’arrêté préfectoral n° 29-2022-06-03-00003 du 3 juin 2022 donnant délégation de signature
à M. Stéphane MULLIEZ, directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne est abrogé.

ARTICLE 4 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du Finistère  et  le  directeur  général  de  l’ARS  de
Bretagne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié aux
bénéficiaires et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

 Le préfet

signé

Philippe MAHE
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Direction de la Coordination
des Politiques Publiques
et de l’Appui Territorial

            Quimper, le 28 décembre 2022

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

du mardi 24 janvier 2023 à 14 h 30 à la Préfecture (Salle Jean Moulin)

1 –       SAINT POL DE LEON – E. LECLERC –   14 h 30     
Dossier n° 029-2022015
Demande d’extension d’un ensemble commercial E. LECLERC par la création, par transfert, de 3 cellules
commerciales d’une surface de vente de 309 m2 (1 opticien : 165 m², 1 pressing : 21 m2 et 1 salon de
coiffure : 123 m²), situées 81 rue de Brest, ZI de Kervent sur la commune de SAINT-POL-DE-LEON
(29250).
Ce projet est présenté par la SCI KERGOMPEZ, située ZI de Kervent à SAINT-POL-DE-LEON (29250),
représentée par M. Sébastien POLARD, gérant.

2 – SCAER – E. LECLERC  –   15 h 00  
Dossier n° 029-2022014
Demande de permis de construire n° PC 029 274 22 00034 valant demande d’autorisation au titre de
l’exploitation commerciale relative à l’extension d’un magasin à l’enseigne E. LECLERC passant d’une
surface actuelle de vente de 2 760 m2 pour atteindre une surface future de vente de 2 999 m2 et la
demande de création de 2 pistes supplémentaires de Drive passant à 4 pistes, avec une surface
affectée au retrait des marchandises passant de 73 m2 à 210 m² et un espace de stockage des
commandes préparées passant de 467 m2 à 956 m2, situé rue du Général de Gaulle sur la commune de
SCAER (29390).
Ce projet est présenté par la SAS SCAER DISTRIBUTION, située rue du Général de Gaulle à SCAER
(29390), représentée par M. Franck LE PAPE, président.

3 – SAINT-RENAN – CARREFOUR  OCCASION  -  BEAUTY SUCCESS - NOUS ANTI-GASPI - BUREAU VAL  -  
LEE - LAKE SIDE    - 15 h 30  
Dossier n° 029-2022016
Demande de permis de construire n° PC 029 260 22 00043 valant demande d’autorisation au titre de
l’exploitation commerciale relative à l’extension de la surface de vente de 2 090 m2 d’un ensemble
commercial par :
a) l’extension de la galerie marchande :
• Extension de la moyenne surface à l’enseigne CARREFOUR Occasion DEspace Technologique et 
CulturelF (+ 540 m²) portant sa surface de vente totale à 1 342 m²,
• Création d’une Parfumerie/Institut de Beauté à l’enseigne BEAUTY SUCCESS sur 300 m² de surface de 
vente.
b) la création de 3 moyennes surfaces accolées au bâti :
• 1 cellule alimentaire à l’enseigne NOUS ANTI-GASPI sur 350 m² de surface de vente,
• 1 cellule non-alimentaire à l’enseigne BUREAU VALLEE sur 350 m² de surface de vente,
• 1 cellule non-alimentaire à l’enseigne LAKE SIDE sur 550 m² de surface de vente.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 90 77 20 00
www.finistere.gouv.fr 1/2

ORDRE DU JOUR

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2022-12-28-00005 - Ordre du jour de la Commission Départementale d'Aménagement

Commercial du 24 janvier 2023 12



Le projet est situé Zone commerciale Les Rives du Lac sur la commune de Saint-Renan (29290). 
Ce projet est présenté par la SCI du Lac, située rue du Pont de Bois à SAINT-RENAN (29290),
représentée par M. Pierre Luc GUILLERM, directeur général.

4– LANDERNEAU – INTERSPORT – JOUECLUB - SEARIDE –   16 h  00  
Dossier n° 029-2022013
Demande de permis de construire n° PC 029 103 22 00055 valant demande d’autorisation au titre de
l’exploitation commerciale relative à la création d’un ensemble commercial d’une surface totale de
vente de 3 236 m2 constitué d’un magasin d’articles de sports à l’enseigne INTERSPORT d’une surface
de vente de 2 000 m2, d’un magasin de jouets à l’enseigne JOUECLUB d’une surface de vente de 
593 m2 et d’un magasin de sport nautique à l’enseigne SEARIDE d’une surface de vente de 643 m2, situé
ZAC de Bel Air, rue du Quinquis Leck sur la commune de LANDERNEAU (29800).
Ce projet est présenté par la SCI LANDAM, située ZAC Parc d’Activités de l’Hermitage, 530 rue Graham
Bell à BREST (29200), représentée par M. Jean-Marc ROSEC.

5– GUILERS – BLUE BOX –   16 h  30  
Dossier n° 029-2022017
Demande d’autorisation au titre de l’exploitation commerciale relative à l’extension d’un ensemble
commercial par la création d’un magasin BLUEBOX au sein d’une cellule existante, d’une surface de
vente de 357 m², situé 250 rue Jean-François Champollion, 29820 GUILERS.
Cette demande est présentée par la SCI C.M.L.J., 4 rue du Bois d’Amour 29200 Brest, représentée par M.
Thierry PATOUREAU, gérant.

6– ALDI  –   17 h  00   - GUILER-SUR-GOYEN  
Dossier n° 029-2022018
Demande de permis de construire n°29070220006 relative à la création d’un supermarché ALDI, d’une
surface de vente de 999 m², situé Rue du Sacré Coeur, 29710 Guiler-sur-Goyen. 
Cette demande est présentée par la SAS IMMALDI ET COMPAGNIE, 527 rue Clément Ader, parc d’activ-
ité de la Goële, 77230 Dammartin-en-Goële, représentée par M. Jean-Philippe DOSSEUR. 

 

2/2
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Sous-Préfecture de Brest
Pôle de la Réglementation Générale

Section Associations et Professions Réglementées

Arrêté préfectoral 
portant agrément de l’ASE en tant qu’installateur

de dispositifs d’antidémarrage par éthylotest électronique

Le Préfet du Finistère,
Officier de la Légion d’Honneur

Vu le Code de la route et notamment ses articles L. 234-2, L. 234-16 et L. 234-17 ;

Vu le Code de procédure pénale, notamment son article 41-2 ;

Vu le décret n° 2011-1048 du 5 septembre 2011 relatif à la conduite sous l’influence de

l’alcool ;

Vu le décret n° 2011-1661 du 28 novembre 2011 relatif aux dispositifs d’antidémarrage par

éthylotest électronique ;

Vu l’arrêté du 13 juillet 2012 fixant les règles applicables à l’homologation nationale des

dispositifs d’anti-démarrage par éthylotest électronique et à leurs conditions d’installation

dans les véhicules à moteur ;

Vu l’arrêté préfectoral du 07 octobre 2022 donnant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe SETBON Sous-Préfet de l’arrondissement de Brest ;

Vu la demande en date du 1er janvier 2023 présentée par M. Pascal OMNES, représentant de la
société ASE, sollicitant un agrément afin de pouvoir installer des dispositifs d’antidémarrage
par éthylotest électronique en vue de la mise en œuvre des décisions judiciaires, dans
l’établissement situé au 179 rue Blaise Pascal-29860 PLABENNEC ;

Considérant que le dossier présenté par le demandeur est conforme à la réglementation
applicable ;

Considérant la complétude du dossier en date du 3 janvier 2023 ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale, Madame Diane SANCHEZ ;

ARRETE

ARTICLE 1     :   
La société ASE, représentée par M. Pascal OMNES, est agréée pour procéder à l’installation
des dispositifs d’antidémarrage par éthylotest électronique prévus par les textes susvisés
dans l’établissement situé 179 rue Blaise Pascal-29860 PLABENNEC.
Cet agrément porte le numéro EAD-29-2023-01.

Sous-Préfecture de Brest - 3 rue PARMENTIER 
29218 BREST Cedex 1 
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ARTICLE 2     :
L’agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter de la date de signature du
présent arrêté. Il appartient au titulaire de l’agrément d’en demander le renouvellement trois
mois avant sa date d’expiration.

ARTICLE 3     :
Tout fait susceptible de remettre en cause cet agrément doit être communiqué au Préfet.
Cet agrément peut être suspendu ou retiré si le titulaire ne dispose plus d’au moins un
collaborateur formé à l’installation de dispositifs d’antidémarrage par éthylotest électronique
n’ayant pas fait l’objet d’une condamnation définitive figurant au bulletin n°2 de son casier
judiciaire pour un délit pour lequel est encourue la peine complémentaire mentionnée au 7°
du 1 de l’article L. 234-2 du code de la route, au 11° de l’article 221-8 du code pénal et au 14°
de l’article 222-44 du même code.
Cet agrément peut également être suspendu ou retiré si le demandeur n’est plus en mesure
de justifier la présentation d’une des pièces prévues pour la constitution du dossier
d’agrément.

ARTICLE 4     :
M. le Sous-préfet de Brest est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs du Finistère et dont copie sera adressée au pétitionnaire et
aux présidents des Tribunaux Judiciaires de Brest et de Quimper.

BREST, le 3 janvier 2023

Le Sous-Préfet,

  Jean-Philippe SETBON

Signé

Voies de recours :

2
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                                                  Direction départementale

de l’emploi, du travail
et des solidarités

               ARRETE DU 30 DECEMBRE 2022
FIXANT LA COMPOSITION DU CONSEIL MEDICAL DEPARTEMENTAL

REUNI EN FORMATION PLENIERE DES AGENTS TERRITORIAUX 
DE L’ECOLE EUROPEENNE SUPERIEURE D’ART DE BRETAGNE (EESAB)

LE PREFET DU FINISTERE, 
Officier de la Légion d'Honneur

VU le Code des Pensions Civiles et Militaires de retraite ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale ;

VU le  décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif  à la  désignation des médecins
agréés,  à  l'organisation des   conseils  médicaux,  aux conditions  d'aptitude physique
pour  l'admission  aux  emplois  publics  et  au  régime  des  congés  de  maladie  des
fonctionnaires ;

VU le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l’application de la loi n° 84-53
du  26  janvier  1984  modifiée  et  relatif  à  l'organisation  des  conseils  médicaux,  aux
conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires
territoriaux ;

VU le  décret  n°  91-298  du  20  mars  1991  modifié  portant  dispositions  statutaires
applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à
temps non complet . 

VU le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 modifié relatif au régime de retraite des
fonctionnaires  affiliés  à  la  caisse  nationale  de  retraite  des  agents  des  collectivités
locales ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHE en qualité de
préfet du Finistère ;

VU le décret n° 2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la fonction
publique territoriale ;
 

VU l’arrêté préfectoral n° 29-2022-08-05-00005 du 5 août 2022 portant désignation des
médecins siégeant au conseil médical départemental du Finistère ;

VU les propositions de l’EESAB reçues le 7 et le 16 décembre 2022 ;

SUR proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités,
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A R R E T E

ARTICLE  1ER :  Le  conseil  médical  départemental  réuni  en  formation  plénière  pour  les agents
territoriaux de l’EESAB est composé comme suit : 

1 – MEDECINS     :
 
       -     M. le Docteur LOUBOUTIN Jean-Paul

- M. le Docteur L’HENAFF Pierre-Yves
- M. le Docteur  PRIMAULT Stéphane
- M. le Docteur  LE MOIGNE Gwénaël
- Mme le Docteur  MATHILIN Nathalie
- M. le Docteur  BARRAINE Pierre
- M. le Docteur  CHUINE Thierry
- M. le Docteur PONDAVEN François
- M. le Docteur OUTY Pascal
- M. le Docteur REUNGOAT Jean-Yves
-      M. le Docteur SQUIBAN Jacques

2 – REPRESENTANTS DE L’ADMINISTRATION :

TITULAIRES : SUPPLEANTS :

Mme Chantal LALLICAN Mme Sophie PALANT-LE HEGARAT
Mme Gaëlle LE STRADIC

M. Réza SALAMI Mme Forough-Léa DADKHAH
             Mme Nathalie CHALINE

3 – REPRESENTANTS DU PERSONNEL :

TITULAIRES : SUPPLEANTS :

Mme Isabelle MALLARD M. François ELIE
                                                                                                  Mme Sheilla LE NOST

Mme Aleksandra RUSKIEWICZ M. David BIDEAU
                                                                                                  Mme Valérie GALLARD

ARTICLE 2 : le mandat des représentants de l’administration prend fin au terme de leur mandat d’élu
et  le  mandat  des  représentants  du  personnel  prend fin  au terme du mandat  de  la  commission
administrative paritaire.

ARTICLE   3   : le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de l’emploi, du travail
et des solidarités sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

       
                                                          Le Préfet 

    SIGNE    

           Philippe MAHE
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION
D'UN ORGANISME DE SERVICES À LA PERSONNE

ENREGISTRÉ SOUS LE N° SAP 921041356

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu l’arrêté du 12 juillet 2022 donnant délégation de signature à M. Olivier NAYS, directeur 
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service
instructeur du  Finistère, le 21/12/22 par M.  LE NAIR Philippe en qualité de dirigeant, pour
l'organisme  dont  l'établissement  principal  est  situé  2  résidence  des  primevères 29900
Concarneau et enregistré sous le N° SAP 921041356 pour les activités suivantes :

•   Assistance informatique à domicile (mode Prestataire)

•   Livraison de courses à domicile (mode Prestataire)

•   Soins et promenade d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du
toilettage, pour les personnes dépendantes (mode Prestataire)

•   Assistance administrative à domicile (mode Prestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles
R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-
CS 21019-
29196 QUIMPER Cedex 
Tél. : 02 98 64 99 00 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès du service instructeur du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre
chargé de l'économie -  Direction générale  des  entreprises  –  sous-direction des  services
marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut  également  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa notification auprès du tribunal  administratif  de Rennes, 3 Contour de la
Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours
citoyen » accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours
(rejet  implicite),  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Rennes,  3
Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex peut également être formé contre la
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le 21/12/2022

Le Directeur départemental de 
l'emploi, du travail et des 
solidarités, 

SIGNE

Olivier NAYS
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION
D'UN ORGANISME DE SERVICES À LA PERSONNE

ENREGISTRÉ SOUS LE N° SAP 922083274

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu l’arrêté du 12 juillet 2022 donnant délégation de signature à M. Olivier NAYS, directeur 
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service
instructeur du Finistère, le 20/12/22 par M. NICOL Sébastien en qualité de dirigeant, pour
l'organisme SEB'MULTISERVICES dont l'établissement principal est situé 6 IMP DES GENETS
29610 PLOUIGNEAU et enregistré sous le N° SAP 922083274 pour les activités suivantes :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode Prestataire)

•   Petits travaux de jardinage (mode Prestataire)

•   Travaux de petit bricolage (mode Prestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles
R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès du service instructeur du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre
chargé de l'économie -  Direction générale  des  entreprises  –  sous-direction des  services
marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-
CS 21019-
29196 QUIMPER Cedex 
Tél. : 02 98 64 99 00 
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Il peut  également  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa notification auprès du tribunal  administratif  de Rennes, 3 Contour de la
Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours
citoyen » accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours
(rejet  implicite),  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Rennes,  3
Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex peut également être formé contre la
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le 21/12/2022

Le Directeur départemental de 
l'emploi, du travail et des 
solidarités, 

SIGNE

Olivier NAYS
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Direction départementale
de le protection des populations

ARRÊTÉ DU 03 JANVIER 2023
DONNANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE A DES FONCTIONNAIRES

DE LA DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS
 DU FINISTERE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l’Etat ;

VU La loi  d’orientation  n°  92-125 du 6  février  1992 relative  à  l’administration territoriale  de la
République ;

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, et notamment l’article R.214-17 ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié, portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif  aux directions départementales
interministérielles ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHE en qualité de préfet du
Finistère ;

VU l’arrêté  du  31  mars  2011  portant  déconcentration  des  décisions  relatives  à  la  situation
individuelle  des  fonctionnaires  et  agents  non  titulaires  exerçant  leurs  fonctions  dans  les
directions départementales interministérielles ;

VU l’arrêté  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de  l’intérieur  du  14  janvier  2022
nommant M. François POUILLY en qualité de directeur départemental  de la protection des
populations du Finistère ;

VU l’arrêté de la Première ministre et du ministre de l’intérieur et des outre-mer en date du 28
septembre  2022  portant  nomination  de  Mme  Florence  COTTAIS  en  qualité  de  directrice
départementale adjointe de la protection des populations du Finistère ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  29-2022-10-13-00001  du  13  octobre  2022  donnant  délégation  de

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
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signature à M. François POUILLY, directeur départemental de la protection des populations du
Finistère ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  29-2020-12-29-008  du 29  décembre  2020 portant  organisation  de  la
direction départementale de la protection des populations du Finistère ;

VU l’arrêté ministériel n° U12961050534797 du 19 décembre 2022 portant prise en charge par voie
de détachement et affectation au secrétariat général commun du Finistère de Mme Valérie
GOARZIN à compter du 1er janvier 2023 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-01-04-011 du 04 janvier 2021 fixant la liste des agents affectés au
secrétariat général commun départemental du Finistère au 1er janvier 2021 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  29-2022-10-24-00001  du  24  octobre  2022  donnant  subdélégation  de
signature à des fonctionnaires de la direction départementale de la protection des populations
du Finistère ;

SUR La proposition du directeur départemental de la protection des populations du Finistère, 

ARRÊTE

ARTICLE 1     :   Délégation de signature est donnée à Mme Florence COTTAIS, directrice départementale
adjointe et à M. François JACQUES, adjoint au directeur, pour l'ensemble des matières visées à l’article 1
de l'arrêté préfectoral susvisé n° 29-2022-10-13-00001.

ARTICLE 2     :   Délégation est donnée, pour toutes décisions et tous documents relevant des domaines
d’activité dont ils ont la charge et pour ceux dont ils seraient amenés à assurer l’intérim, dans la limite
de leurs attributions, conformément à l’arrêté préfectoral n° 29-2020-12-29-008 du 29 décembre 2020
portant  organisation de la direction départementale de la protection des populations du Finistère
susvisé, à l’effet de signer les actes et décisions dans les matières figurant dans l'arrêté préfectoral
susvisé n° 29-2022-10-13-00001 aux agents désignés ci-après : 

- Mme  Monica  BECKER,  chef  du  service  concurrence,  consommation  et  répression  des
fraudes ;

- Mme Véronique DUBOIS, chef du service environnement ;
- M. Martial FAUCOZ, responsable qualité et contrôleur de gestion ;
- Mme Karine FRANCOIS, adjoint au chef de service concurrence, consommation et répression

des fraudes ;
- Mme Valérie GOARZIN, directrice du secrétariat général commun du Finistère ;
- M.  Loïc  GOUYET,  adjoint  au  chef  du  service  santé  et  protection  des  animaux  et  des

végétaux ;
- M. Noël GUILCHER, adjoint au chef de service environnement ;
- M. Stéphane LARRIBE, adjoint à la directrice du secrétariat général commun départemental ;
- M. Philippe LAUDREN, responsable de filière au service alimentation ;
- Mme  Anne-Laure  LEDUC-GUGNALONS,  chef  du  service  des  ressources  humaines  du

secrétariat général commun départemental ; 
- M. Patrick LE FLOCH, adjoint au chef du service alimentation et responsable de filière au

service alimentation ;
- Mme Ghislaine LOBJOIT, responsable de filière au service alimentation ;
- M.  Manuel  PETIT,  adjoint  au  chef  du  service  santé  et  protection  des  animaux  et  des

végétaux ;
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- M.  Pascal  PERRET,  ingénieur  de  l’agriculture  et  de  l’environnement  au  service  santé  et
protection des animaux et des végétaux ;

- M. Fabien POIRIER, adjoint au chef de service environnement ;
- Mme Aline SCALABRINO, chef du service alimentation.

ARTICLE 3     :   Délégation est donnée, à l’effet unique de signer les actes et décisions prévus par l’article
R.214-17  du Code Rural  et  de la Pêche Maritime, pour la  prise de mesures nécessaires pour que la
souffrance des animaux soit réduite au minimum (possibilité d’ordonner l'abattage ou la mise à mort
éventuellement sur place, sur avis d’un vétérinaire), à l’agent désigné ci-après :

- M. Sébastien BEYER, inspecteur au service santé et protection des animaux et des végétaux ;
- M. Claude LARREUR  inspecteur au service santé et protection des animaux et des végétaux ; 
- M. Eric LE BIHAN, inspecteur au service santé et protection des animaux et des végétaux ;
- Mme  Mélanie  MASSE,  inspectrice  au  service  santé  et  protection  des  animaux  et  des

végétaux ;
- M.  Matthieu-Antoni  RIU,  inspecteur  au  service  santé  et  protection  des  animaux  et  des

végétaux.

ARTICLE 4     :   Délégation est donnée, à l’effet unique de signer les autorisations des établissements du secteur
des sous-produits animaux et des produits dérivés au titre de l’article 17 du règlement (CE) n° 1069/2009
et du règlement (UE) n° 142/2011, prévues par l’arrêté ministériel du 8 décembre 2011 établissant des
règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés à :

- M. Mounir BOULKSIBAT, vétérinaire officiel. 

ARTICLE 5     :   L’arrêté préfectoral  29-2022-10-24-00001 du 24 octobre 2022 donnant subdélégation de
signature à des fonctionnaires de la direction départementale de la protection des populations du
Finistère est abrogé.

ARTICLE 6     :   Le directeur départemental  de la protection des populations du Finistère et les agents
concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le directeur départemental
de la protection des populations

Signé

François POUILLY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 19 DECEMBRE 2022
approuvant la convention de transfert de gestion 

établie entre l’État et la commune de Roscanvel sur une dépendance du domaine
public maritime destinée à la réfection de la fontaine Sourdis 

au lieu-dit « Grève de Quélern » sur le littoral de la commune de Roscanvel

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine mer Celtique et Manche Ouest ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Roscanvel du 07 juin 2022 sollicitant auprès
de l’État l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit «Grève de
Quélern » destinée à la réfection de la fontaine « Sourdis » ; 

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 5 septembre 2022 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 11 juillet 2022 ;

VU l’avis du maire de la commune de Roscanvel du 1er juillet 2022 ;

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 21 juillet 2022 ;

VU la convention de transfert de gestion acceptée par le maire de la commune de Roscanvel le 16 août
2022 ;

CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine mer Celtique et
Manche Ouest ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant et exclusivement dédié à des activités à vocation maritime ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’ouvrages publics liés à la vocation
littorale et maritime du site et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 19 décembre 2022 établie entre
l’État et la commune de Roscanvel  sur une dépendance du domaine public maritime destinée à la
réfection de la fontaine « Sourdis » au lieu-dit « Grève de Quélern » sur le littoral de la commune de
Roscanvel et dont les limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.

ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE   4     : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère et le maire de Roscanvel sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires et
de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Signé

Philippe LANDAIS

Le présent arrêté a été notifié à Monsieur le maire de Roscanvel, le           

La chef du pôle littoral affaires maritimes de Brest-Morlaix

Signé

Nancy LEGER
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Destinataires :
• Commune de Roscanvel, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29238-0079
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 19 DECEMBRE 2022
approuvant la convention de transfert de gestion 

établie entre l’État et la commune de Roscanvel sur une dépendance du domaine
public maritime destinée au maintien d’une rampe d’accès au lieu-dit « Cale de

Quélern » sur le littoral de la commune de Roscanvel

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine mer Celtique et Manche Ouest ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Roscanvel du 07 juin 2022 sollicitant auprès
de l’État l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Cale de
Quélern » destinée au maintien d’une rampe d’accès ; 

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 5 septembre 2022 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 11 juillet 2022 ;

VU l’avis du maire de la commune de Roscanvel du 1er juillet 2022 ;

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 21 juillet 2022 ;

VU la convention de transfert de gestion acceptée par le maire de la commune de Roscanvel le 16 août
2022 ;

CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine  mer Celtique et
Manche Ouest ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant et exclusivement dédié à des activités à vocation maritime ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’ouvrages publics liés à la vocation
littorale et maritime du site et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 19 décembre 2022 établie entre
l’État  et  la  commune de Roscanvel  sur  une dépendance du domaine public  maritime destinée au
maintien d’une rampe d’accès au lieu-dit « Cale de Quélern » sur le littoral de la commune de Roscanvel
et dont les limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.

ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE   4     : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère et le maire de Roscanvel sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires et
de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Signé

Philippe LANDAIS 

Le présent arrêté a été notifié à Monsieur le maire de Roscanvel, le           

Le chef du pôle littoral affaires maritimes de Brest - Morlaix

Signé

Nancy LÉGER 
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Destinataires :
• Commune de Roscanvel, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29238-0078
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 22 DÉCEMBRE 2022
approuvant la convention de transfert de gestion du 22 décembre 2022

établie entre l’État et la Communauté de Communes du Pays Bigouden Sud
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’un ouvrage de protection contre la mer en enrochements
au lieu-dit « Le Téven » sur le littoral des communes de Ile-Tudy et Combrit

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L. 219-7 et L. 214-1 à L. 214-4 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine golfe de Gascogne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 91/1115 du 06 juin 1991 approuvant la convention de concession d’endigage du
23 avril 1991, d’une durée de trente ans, intervenue entre l’État et le Syndicat Mixte de la Base Littorale
de Nature et Loisirs de Combrit Ile-Tudy (devenu SIVOM de Combrit Ile-tudy) sur une dépendance du
domaine public maritime pour réaliser un ouvrage de défense contre la mer en enrochements au lieu-
dit « Le Téven » sur le littoral des communes de Ile-Tudy et Combrit ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2017362-0009  du  28  décembre  2017  transférant  à  la  Communauté  de
Communes du Pays Bigouden Sud les compétences en matière d’assainissement et de prévention des
inondations précédemment exercées par le SIVOM de Combrit Ile-Tudy à compter du 1er janvier 2018 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018229-0003 du 17 août 2018 transférant à la Communauté de Communes
du Pays Bigouden Sud la compétence en matière de défense contre les inondations et contre la mer
précédemment exercée par le SIVOM de Combrit Ile-Tudy ;

VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Pays Bigouden Sud
du 14 octobre 2021, sollicitant auprès de l’État l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine
public maritime au lieu-dit « Le Téven » sur le littoral des communes de Ile-Tudy et Combrit pour le
maintien d’un ouvrage de protection contre la mer en enrochements ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 28 février 2022 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 10 février 2022 ;

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2022-12-22-00003 - Arrêté préfectoral du 22/12/2022

approuvant la convention de transfert de gestion du 22/12/2022 établie entre l'Etat et la Communauté de Communes du pays

Bigouden Sud sur une dépendance du domaine public maritime destinée au maintien d'un ouvrage de protection contre la mer en

enrochements au lieu-dit "Le Téven" sur le littoral des communes de Ile-Tudy et Combrit

31



VU l’avis du maire de la commune de Ile-Tudy du 21 mars 2022 ;

VU l’avis du maire de la commune de Combrit du 03 février 2022 ;

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 21 février 2022 ;

VU la convention de transfert de gestion acceptée par le Président de la Communauté de Communes
du Pays Bigouden Sud le 13 décembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que l’ouvrage édifié sur le domaine public maritime est compatible avec les objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine golfe de Gascogne ;

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT que la concession d’endigage est arrivée à échéance le 06 juin 2021 ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’ouvrages ayant vocation à protéger
le littoral et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

CONSIDÉRANT que la  Communauté de Communes du Pays Bigouden Sud se substitue au SIVOM de
Combrit Ile Tudy en matière de défense contre les inondations et contre la mer ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 22 décembre 2022  établie
entre l’État et la Communauté de Communes du Pays Bigouden Sud sur une dépendance du domaine
public maritime destinée au maintien d’un ouvrage de protection contre la mer en enrochements au
lieu-dit « Le Téven » sur le littoral des communes de Ile-Tudy et Combrit et dont les limites sont définies
au plan de masse qui demeurera annexé à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Ile-Tudy et de Combrit, le président de la Communauté de Communes du
Pays Bigouden Sud, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui fait
l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère. Le document
est consultable dans le service de la direction départementale des territoires et de la mer.
En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet du Finistère et par délégation,
le chef du service littoral

signé

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié à la Communauté de Communes du Pays Bigouden Sud le           
L’adjoint au chef du pôle littoral et affaires maritimes de Guilvinec-Concarneau     

Yann BERNARD

Destinataires :
• Communauté de Communes du Pays Bigouden Sud, bénéficiaire de la convention
• Mairie de Ile-Tudy et de Combrit
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine 
• Service Hydrographique et Océanographique de la Marine (SHOM)
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle littoral et

affaires maritimes de Guilvinec-Concarneau           
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29085-0006

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2022-12-22-00003 - Arrêté préfectoral du 22/12/2022

approuvant la convention de transfert de gestion du 22/12/2022 établie entre l'Etat et la Communauté de Communes du pays

Bigouden Sud sur une dépendance du domaine public maritime destinée au maintien d'un ouvrage de protection contre la mer en

enrochements au lieu-dit "Le Téven" sur le littoral des communes de Ile-Tudy et Combrit

33



Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État et la Communauté de
Communes du Pays Bigouden Sud sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’un ouvrage de protection contre la mer en enrochements
au lieu-dit « Le Téven » sur le littoral des communes de Ile-Tudy et Combrit

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  Communauté  de  Communes  du  Pays  Bigouden  Sud,  SIRET :  24290070200018,  sise  17  rue
Raymonde Folgoas-Guillou – CS 82035 – 29122 Pont-l’Abbé Cedex, désignée par la suite sous le nom du
bénéficiaire, représentée par Monsieur LE DOARE Stéphane - Président.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 4 000 m²
au lieu-dit « Le Téven » sur le littoral des communes de Ile-Tudy et Combrit, suivant les plans ci-annexés,
et selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points Lambert 93 WGS 84

A X : 165477.7312 Y : 6774355.0830 Lg : 4°9’24.8328’’ W L : 47°51’5.1412’’ N

B X : 165928.2170 Y : 6774694.5709 Lg : 4°9’4.7153’’ W L : 47°51’17.4157’’ N

C X : 165973.1536 Y : 6774598.5432 Lg : 4°9’2.1431’’ W L : 47°51’14.4490’’ N

Le  transfert  de  gestion  concerne  l’occupation  du  domaine  public  maritime  par  un  ouvrage  de
protection contre la mer en enrochements constitué d’un cordon en enrochements d’une superficie de
3 650 m² et d’une longueur de 560 ml et d’un épi transversal en enrochements d’une superficie de
350 m² et d’une longueur de 100 ml.

La présente convention ne vaut pas pour les études et travaux préparatoires liés à l’objet du transfert de
gestion. 

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques.

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2022-12-22-00003 - Arrêté préfectoral du 22/12/2022

approuvant la convention de transfert de gestion du 22/12/2022 établie entre l'Etat et la Communauté de Communes du pays

Bigouden Sud sur une dépendance du domaine public maritime destinée au maintien d'un ouvrage de protection contre la mer en

enrochements au lieu-dit "Le Téven" sur le littoral des communes de Ile-Tudy et Combrit

34



ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage. 

4. La circulation et le stationnement des véhicules terrestres à moteur sont interdits sur le domaine
public maritime sauf autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En aucun cas, la responsabilité de l’État ne peut être recherchée par le bénéficiaire, pour quelque
cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée à son
exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.

TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert de gestion, le
bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des opérations notamment sur l’estran afin qu’il
puisse s’assurer de la remise en état du site.
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De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Pour les travaux et les opérations nécessitant la circulation et le stationnement de véhicules à moteur
sur le domaine public maritime : 

• au moins  un mois  avant  le début de ces travaux,  l'entreprise  retenue pour les réaliser  doit
solliciter une autorisation de circuler et stationner avec un ou des véhicules terrestres à moteur
sur le domaine public maritime auprès du service gestionnaire du domaine public maritime.
Cette  demande  doit  en  outre  comporter  les  renseignements  suivants :  dates  et  heures
d’intervention, accès empruntés, nombre et type de véhicules et leur immatriculation, nom de
la personne responsable du chantier ainsi que son numéro de téléphone,

• le périmètre du chantier devra être délimité et interdit au public.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime,
en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur la dépendance sans que cet agrément puisse
en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces projets doivent comprendre tous les plans,
dessins,  mémoires  explicatifs  nécessaires  pour  définir  les  travaux  envisagés  et  préciser  leur  mode
d’exécution.

Le  service  gestionnaire  du  domaine  public  maritime  peut  prescrire  les  éventuelles  modifications
nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.
Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.
Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de un an.
Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Revocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.  Cette
demande devra parvenir au service de la direction départementale des territoires et de la mer quatre
mois au moins avant la date anniversaire de la présente autorisation. 
Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».

TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont à la charge du bénéficiaire. 
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Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Dispositions diverses

Article 6-1 : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Article 6-2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VII : Approbation de la convention

Article 7 : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Pont-l’Abbé, le 13 décembre 2022                           A Quimper, le 22 décembre 2022

Le Président    Le préfet du Finistère
                                                pour le préfet et par délégation,

                                                                         le chef du service littoral
      signé

   signé

                         Stéphane LE DOARE                                                                Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance

DDTM : ADOC n° 29-29085-0006
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Annexe 1 à la convention de transfert de gestion établie entre l’État et la Communauté de
Communes du Pays Bigouden Sud sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’un ouvrage de protection contre la mer en enrochements
au lieu-dit « Le Teven » sur le littoral des communes de Ile-Tudy et Combrit

Plan de localisation

Le Teven

Ile-Tudy - Combrit

Vu et accepté                                               

                      A Pont-l’Abbé, le 13 décembre 2022                         
Le Président     

signé     

Stéphane LE DOARE   

    

A Quimper, le 22 décembre 2022                         
Le préfet du Finistère

Pour le préfet et par délégation,
le chef du service littoral

signé

Philippe LANDAIS
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Annexe 2 à la convention de transfert de gestion établie entre l’État et la Communauté de
Communes du Pays Bigouden Sud sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’un ouvrage de protection contre la mer en enrochements
au lieu-dit « Le Teven » sur le littoral des communes de Ile-Tudy et Combrit

Plan de masse de la dépendance

Cordon en enrochements
Superficie 3 650 m² 

Longueur 560 ml

Epi transversal en enrochements
Superficie 350 m²
Longueur 100 ml

Vu et accepté                                               

   A Pont-l’Abbé, le 13 décembre 2022       
                        Le Président     

       signé

                Stéphane LE DOARE  

A Quimper, le 22 décembre 2022   
Le préfet du Finistère

Pour le préfet et par délégation,
le chef du service littoral

signé

Philippe LANDAIS

Ile-Tudy - Combrit

A

 B 

C 
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Direction départementale
 des territoires et de la mer

 

Arrêté préfectoral du 19 décembre 2022
fixant les conditions d’usage de l’eau à assurer par le propriétaire du moulin Pell

situé sur le Moros en limite des communes de Concarneau et de Melgven

Bénéficiaire : Indivision GOURIOU, propriétaire du moulin Pell

Le Préfet du Finistère,
Officier de la Légion d'honneur

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L211-1, R214-18-1, L170-1 et L171-1 ;

Vu le code de l'énergie, notamment son article L511-4 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  11  septembre  2015  fixant  les  prescriptions  techniques  générales
applicables  aux  installations,  ouvrages,  épis  et  remblais  soumis  à  autorisation  ou  à
déclaration et relevant de la rubrique 3.1.1.0. de la nomenclature annexée à l’article R. 214-1
du code de l’environnement ;

Vu le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  du  bassin  Loire-
Bretagne approuvé par le préfet coordonnateur du bassin le 18 mars 2022 ;

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Sud Cornouaille approuvé le 23
janvier 2017 ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne du 10 juillet 2012 portant sur les
listes 1 et 2 des cours d'eau, tronçons de cours d'eau ou canaux classés au titre du L214-17 du
code de l'environnement ;

Vu les documents historiques issus des archives départementales et adressés à la DDTM le 27
février 2016 par le propriétaire indiquant l’existence du moulin Pell avant 1789 ;

Vu le dossier réglementaire déposé par le propriétaire du moulin Pell au guichet unique de la
police de l'eau et ayant fait l’objet d’un récépissé de déclaration le 16 juillet 2019 ;

Vu Les plans de récolement des ouvrages établis le 25 janvier 2022 ;

Vu l’absence d’observation sur le projet d’arrêté adressé au propriétaire le 17 novembre 2022 ;

Considérant  que le  moulin Pell a été établi sur le Moros avant 1789 pour la production d'énergie
hydraulique et que la force motrice du cours d'eau demeure susceptible d'être utilisée ;

Considérant  que  les  travaux,  réalisés  dans  le  cadre  du  dossier  de  déclaration  déposé  par  le
propriétaire et vérifiés lors d’un contrôle par les services de la DDTM du Finistère le 09 novembre
2021, permettent le rétablissement de la continuité écologique du Moros au droit du moulin Pell et
le maintien d’un débit minimal dans la rivière conformément aux dispositions de l’article L214-18 du
code de l’environnement ;

Considérant que l’opération réalisée conduit à fixer des règles d’entretien et de gestion hydraulique
des ouvrages équipant le moulin Pell ;

PRÉFECTURE DU FINISTÈRE - 42, BOULEVARD DUPLEIX - 29320 QUIMPER  Cedex
téléphone : 02-98-76-29-29 - télécopie : 02-98-52-09-47 - courriel : prefecture@finistere.gouv.fr -  site internet : www.finistere.gouv.fr
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Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et
équilibrée de la ressource en eau ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

A R R E T E

Titre 1 : Objet de l'autorisation

Article 1.1 : Objet de l'autorisation :

Il  est  reconnu  qu'un  droit  fondé  en  titre  est  affecté  au  moulin  Pell  situé  sur  la  commune de
Concarneau et de Melgven pour une puissance maximale brute indiquée à l'article 1.2 du présent
arrêté.

La remise en exploitation du moulin Pell  s’effectue dans  le  respect  des  prescriptions  fixées  au
présent arrêté.

L’indivision  GOURIOU,  propriétaire  du  moulin  Pell,  dénommé  ci-après  « le  bénéficiaire »  ,  est
autorisée,  dans  les  conditions  du  présent  règlement,  à  disposer  de  l'énergie  de  la  rivière  «  le
Moros » pour produire de l'hydroélectricité à partir des ouvrages décrits à l'article 2.1 du présent
arrêté.

Les rubriques définies au tableau de l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par
cette autorisation sont les suivantes :

Rubriques Régime

1.2.1.0 
Prélèvements et installations et ouvrages permettant le prélèvement, y compris 
par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe d'accompagnement ou dans
un plan d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe 
1°) d'une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1000 m3/h ou à 5% du 
débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou 
du plan d'eau (A)

Autorisation

3.1.1.0 
Installations, ouvrages, remblais et épis dans le lit mineur d'un cours d'eau 
constituant :
2°) Un obstacle à la continuité écologique :
a) entrainant une différence de niveau supérieure ou égale à 50 cm, pour le 
débit moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de 
l'installation (A)

Autorisation

Article 1.2  : 

La présente autorisation vaut autorisation d’exploiter l’énergie hydraulique au titre de l’article L.
511-1 du code de l’énergie.

La puissance maximale brute hydraulique calculée à partir du débit maximal de la dérivation et de
la hauteur de chute maximale brute est fixée à :

Débit  maxi exploitable Hauteur de chute maxi Puissance maximale
brute 

Moulin Pell 0,37 m3/s 5,66 m 21 kW
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Titre 2     : Caractéristiques des ouvrages  

L’ensemble des cotes indiquées dans le présent arrêté sont rattachées au nivellement général de
France (NGF).

Article 2.1
Le moulin Pell est situé sur la rivière « le Moros », en limite des communes de Concarneau et de
Melgven. Il se situe en limite des parcelles cadastrées ZX036 et ZX0022.

Un déversoir permet la partition des débits entre le bief du moulin Pell et le Moros. Il est situé en
limite des parcelles cadastrées  OK 0655 et ZX 0022, à environ 260 m en amont du moulin.

L'ouvrage est identifié dans le référentiel national des obstacles à l'écoulement au ROE 7506.

Le bief du moulin, d’une longueur de 260 m, est alimenté à l’aide d’une vanne usinière située en son
entrée. 

Le déversoir a les caractéristiques suivantes :

• une longueur déversante totale en crête de 3,28 m, (1,28 m en rive gauche et 2 m en rive
droite) ;

• côte de la crête : 28,90 m NGF. 

• une échancrure centrale de largeur 30 cm dont le fil d’eau est à la cote de 28,32 m NGF.

Le dispositif de décharge pour le moulin Pell est constitué d'un vannage situé en amont immédiat
du moulin.

Les ouvrages ont les caractéristiques suivantes :

Vanne usinière 
amont (entrée bief) 

Vanne usinière 
aval 1

Vanne usinière 
aval 2

Vanne de décharge

Cotes NGF Radier=  28,51 m Radier = 27,80 m Radier = 27,71 m Radier= 27,68 m

Dimensions Largeur =  0,94 m
Hauteur = 0,80 m

Largeur = 0,92 m
Hauteur = 0,45 m

Largeur = 0,95 m
Hauteur = 0,35 m

Largeur = 1,12 m
Hauteur = 0,35 m

Le canal d'amenée du moulin Pell  alimente en son extrémité une goulotte inox puis une roue à
augets. Une seconde prise d’eau située en rive gauche du bief permet l’alimentation d’une turbine
Francis d’un débit maximal de 370 l/s et d’un débit d’amorçage de 120 l/s environ.

Les ouvrages comprennent en outre des dispositifs piscicoles décrits à l’article 4.2.

Titre 3     : Prescriptions relatives aux débits et aux niveaux d’eau  

Article 3.1     :   Règles de gestion

Les eaux doivent être utilisées et restituées en aval de manière à garantir chacun des éléments
mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement.

Le niveau d’exploitation de la retenue est fixé comme suit :
• niveau minimal d’exploitation : 28,52 m 
• niveau  maximal  d’exploitation :  28,87  m (hauteur  d’ouverture  maximale  de  0,36m de  la

vanne amont d’alimentation du bief)
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Le niveau normal d’exploitation est défini comme étant un niveau de la retenue compris entre le
niveau minimal et le niveau maximal d’exploitation.

Ce niveau minimal est défini comme étant une situation assurant a minima la circulation piscicole
par les passes à poissons.

Hors période de crues, la gestion des vannes est assurée par le bénéficiaire de façon à maintenir ce
niveau normal d’exploitation.

Article 3.2  : Débit minimal à maintenir à l'aval de l'ouvrage :

Le débit à maintenir dans le lit du cours d'eau ne devra pas être inférieur à 32 l/s. Le niveau d’eau à
l’entrée de l’échancrure du déversoir ne devra pas être inférieur à la cote 28,52 m, correspondant à
une hauteur d’eau de 20 cm. Lorsque cette cote est atteinte, le débit minimal transite dans le cours
d’eau.

Si le débit à l’amont immédiat de l’ouvrage est inférieur au débit défini au présent article, c’est
l’intégralité de celui-ci qui est laissé dans cette échancrure. Le prélèvement pour le moulin est alors
arrêté.

Article 3.3: Dispositifs de contrôle des niveaux d’eau et débits

Il est posé, aux frais du bénéficiaire, un repère définitif matérialisé au droit de l’échancrure. 

Ce  repère indique  la  position  altimétrique  du  niveau  minimal  d'exploitation  indiqué  à  l’article
précédent.

Ce repère doit rester lisible pour les agents du service chargé du contrôle et des services chargés de
la police de l’eau, ainsi que pour les tiers sous réserve d'impératifs de sécurité. Le bénéficiaire est
responsable de la conservation de ce repère.

Titre 4     : Dispositions relatives à la préservation des milieux aquatiques  

 Mesures de réduction d’impact

Article 4.1.

La valeur du débit minimal maintenu à l’aval des installations est définie à l’article 3.2. 

Article 4.2     :   Réduction de l’impact sur la continuité piscicole 

Le bénéficiaire est tenu d’assurer, tant à la montaison qu’à la dévalaison, le franchissement de son
moulin par les espèces cibles suivantes: l’anguille, le saumon atlantique, la lamproie marine, la truite
de mer et la truite fario. A ce titre, il est tenu d’établir, d’entretenir et d’assurer le fonctionnement
des dispositifs décrits dans le présent article, y compris les réglages et ajustements nécessaires.

L’ensemble de ces dispositifs doit rester accessible pour les agents des services chargés du contrôle
sous réserve d’impératifs de sécurité.

Le franchissement des ouvrages du moulin Pell à la montaison est assuré par les dispositifs suivants:
• l’échancrure au droit du déversoir dont le Fil d’eau est à la cote de 28,32 m ;
• les pré-seuils aval constitués des éléments suivants de l’amont à l’aval :

◦ pré-seuil n°1 : à 16 m en aval du déversoir - Fil d’eau échancrure = 28,45 m
◦ pré-seuil n°2 : à 22 m en aval du déversoir - Fil d’eau échancrure = 28,25 m
◦ pré-seuil n°3 : à 26 m en aval du déversoir - Fil d’eau échancrure = 28,19 m
◦ pré-seuil n°4 : à 28 m en aval du déversoir - Fil d’eau échancrure = 28,13 m
◦ pré-seuil n°5 : à 30 m en aval du déversoir - Fil d’eau échancrure = 28,01 m
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Pour la dévalaison des poissons migrateurs, une grille fine, de longueur 4,85 m et haut de 0,80 m,
équipée de barreaux horizontaux d’un écartement de 15 mm, est installée à l’entrée amont du bief.

Article 4.3     :   Qualité des eaux restituées au milieu

Afin de respecter le principe général de la directive cadre sur l’eau, le bénéficiaire prend toutes les
mesures pour que les eaux restituées n’entraînent pas de dégradation de l’état des eaux.

Article 4.4     :   Prévention des pollutions accidentelles

Les huiles usagées, dans l’attente de leur ramassage, sont stockées dans des réservoirs étanches
avant leur orientation dans une filière adaptée. En particulier, les aires d’entreposage de déchets
susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées
pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

Le bénéficiaire oriente les déchets produits dans des filières reconnues. Il s’assure que la personne à
qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations destinataires
des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Le bénéficiaire réalise un entretien régulier des flexibles, appareils et machines hydrauliques afin de
limiter le risque de pollution accidentelle des cours d’eau. 

Titre 5: Prescriptions relatives à l’entretien

Article 5.1     :  

Le bénéficiaire manœuvre les organes de régulation de l’installation de manière à respecter  les
cotes mentionnées dans le présent arrêté. Il ouvre les ouvrages évacuateurs à chaque fois que le
préfet de département l’ordonne pour des motifs liés à la préservation des milieux aquatiques ou
de la ressource en eau et à la sécurité publique.

Le bénéficiaire entretient régulièrement et maintient fonctionnels les dispositifs établis pour assurer
ses  obligations  en matière  de continuité  écologique et  de débit  restitué à  l’aval. Les  embâcles
constatés au droit des ouvrages sont retirés par le bénéficiaire.  

Une attention particulière est portée sur le maintien en permanence de l’écoulement de l’eau dans
l’échancrure du déversoir et l’absence d’embâcles au sein de cette dernière.

Toutes les vannes doivent pouvoir être manoeuvrables à tout moment.

Un contrôle systématique après chaque épisode de crue est réalisé par le bénéficiaire.

Article 5.2

Le bénéficiaire est tenu d’entretenir son canal d’amenée d’eau et son canal de fuite. Ces opérations
d’entretien ne nécessitent pas de déclaration ou d’autorisation préalable.

Le service de police de l’eau est tenu informé des dates de réalisation des opérations de curage au
moins  15  jours  avant  leur  démarrage,  sauf  dans  les  cas  où  l’urgence  impose  une  intervention
immédiate.
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Titre 6     : Dispositions générales  

Article 6.1     :   Modifications

Toute modification apportée aux ouvrages, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux et
entraînant  un changement notable des éléments du dossier  de demande d'autorisation ou des
plans d’exécution doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet, conformément
aux dispositions de l'article R.181-46 du code de l'environnement.

De même, l'installation d'une turbine doit faire l'objet en préalable d'un porté à connaissance au
préfet comprenant tous les éléments d'appréciation, conformément aux dispositions de l'article
R214-18-1 du code de l'environnement. Le bénéficiaire indique notamment le type, la puissance
nominale et la localisation de la turbine. 

Article 6.2: Caractère précaire de l'autorisation

L'autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l'État
exerçant ses pouvoirs de police.

Faute  pour  le  bénéficiaire  de  se  conformer  dans  le  délai  fixé  aux  dispositions  prescrites,
l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures
nécessaires pour faire disparaître aux frais du bénéficiaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour  prévenir  ces  dommages  dans  l'intérêt  de  l'environnement  de  la  sécurité  et  de  la  santé
publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux infractions au code
de l'environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le bénéficiaire
changerait ensuite l'état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y être préalablement
autorisé,  ou  s'il  ne  maintenait  pas  constamment  les  installations  en  état  normal  de  bon
fonctionnement.

Article 6.3     :   Déclaration des incidents ou accidents

Le bénéficiaire est tenu de déclarer, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents
intéressant les ouvrages ou travaux faisant l'objet de la présente autorisation, qui sont de nature à
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le bénéficiaire devra prendre ou faire
prendre les dispositions  nécessaires  pour mettre fin aux causes  de l'incident ou accident,  pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 6.4: Transfert de l’autorisation

En  application  de  l’article R.181-47  du  code  de  l’environnement,  3  mois  après  le  transfert  de
l’autorisation,  le  bénéficiaire  du  transfert  en  fait  la  déclaration  au  Préfet.  Cette  déclaration
mentionne,  s'il  s'agit  d'une  personne  physique,  les  noms,  prénoms  et  domicile  du  nouveau
bénéficiaire et, s'il  s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme
juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.  Elle est
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accompagnée  des  pièces  justifiant  les  capacités  techniques  et  financières  du  bénéficiaire  du
transfert. 

Le préfet en donne acte ou notifie son refus motivé dans le délai de deux mois.

Article 6.5: Cessation d’activité pour une durée supérieure à deux ans

En application de l’article R. 214-45 du code de l’environnement, la cessation définitive, ou pour une
période supérieure à deux ans, de l'exploitation des ouvrages équipant le moulin (vannes, déversoir,
canaux), fait l'objet d'une déclaration par le bénéficiaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la
cessation définitive ou le changement d'affectation et au plus tard un mois avant que l'arrêt de plus
de deux ans ne soit effectif. 

En cas de cessation définitive, il est fait application des dispositions prévues à l'article L. 181-23 du
code  de  l’environnement.  La  déclaration  d'arrêt  d'exploitation  de  plus  de  deux  ans  est
accompagnée d'une note expliquant les raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de
cette exploitation. Le préfet peut émettre toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les
intérêts énoncés à l'article L. 211-1 pendant cette période d'arrêt. Si l'exploitation n'est pas reprise à
la date prévisionnelle déclarée, le préfet peut,  le bénéficiaire entendu, considérer  l'exploitation
comme  définitivement  arrêtée  et  fixer  les  prescriptions  relatives  à  l'arrêt  définitif  de  cette
exploitation et à la remise en état du site.

Article 6.6     :   Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux ouvrages et
aux travaux autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par les articles L170-1
et L171-1 du code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile
au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 6.7     :   Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6.8     :   Autres réglementations

La  présente  autorisation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 6.9     :   Publication et information des tiers

Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Finistère
pendant une durée minimale d’un mois. 

Une copie de l’arrêté est déposée en mairies de Concarneau et de Melgven. Un extrait de cet arrêté
est affiché en ces mairies pendant une durée minimale d’un mois.
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Article 6.10 – Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, conformément à l'article R.181-50 du code de l'environnement :

- par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage en mairie ;

- par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent
arrêté lui a été notifié.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

La  juridiction  administrative  peut  être  saisie  par  voie  postale  ou  par  l’application  Télérecours
citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

Article 6.11 – Exécution

• Le secrétaire général de la préfecture du Finistère,
• les maires des communes de Concarneau et de Melgven,
• le directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère,
• le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité,
• le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Finistère,

 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A quimper, le 19 décembre 2022

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ
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Secrétariat général commun départemental

Arrêté du 3 janvier 2023
portant subdélégation de signature à des agents du secrétariat général commun 

départemental du Finistère

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des 
départements et des régions et notamment son article 34 ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la 
République ;

VU le  décret  n° 2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié, portant délégation de pouvoir en matière de 
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

VU le  décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 modifié relatif  aux emplois  de direction de l’État, 
notamment les articles 34 et suivants ;

VU le  décret  n° 2020-99  du  7  février  2020  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  secrétariats 
généraux communs départementaux ;

VU le décret n° 2020-1050 du 14 août 2020 modifiant le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif 
aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret n° 29 juillet 2020 nommant M. Philippe MAHÉ, en qualité de préfet du département du 
Finistère ;

VU l’arrêté du 31  mars 2011 modifié portant  déconcentration des  décisions  relatives  à la  situation 
individuelle  des  fonctionnaires  et  agents  non titulaires  exerçant  leurs  fonctions dans les  directions 
départementales interministérielles ;

VU l’arrêté du 28 décembre 2017 modifié, portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et 
de gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ;

VU la  circulaire du 12 juin 2019 du Premier  ministre,  relative à la  mise en œuvre de la réforme de 
l’organisation territoriale de l’État ;

VU la circulaire n° 6104/SG du 2 août 2019 du Premier ministre, relative à la constitution de secrétariats 
généraux communs aux préfectures et aux directions départementales interministérielles ;
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VU l’arrêté n°2020307-0001 du 2 novembre 2020 portant organisation du secrétariat général commun 
du Finistère ;

VU l’arrêté  n°29-2022-12-23-00003  du  23  décembre  2022  donnant  délégation  de  signature  à  Mme 
Valérie GOARZIN, directrice du secrétariat général commun du Finistère ;

VU l’arrêté n°29-2022-10-08-00001 du 8 octobre 2022 portant subdélégation de signature à des agents 
du secrétariat général commun départemental du Finistère

ARRÊTE

Article 1er :

Délégation de signature est donnée à :

- en ce qui concerne les attributions du service des ressources humaines :
- Mme Céline DEROIN, cheffe de la section administrative et budgétaire pour le périmètre du 
ministère de l’intérieur,
- M. John AUBIN, chef de la section administrative pour le périmètre des directions 
départementales interministérielles et adjoint à la cheffe de service,
- Mme Christèle PRUDHOMME, cheffe du pôle action sociale, formation et santé et sécurité au 
travail,
- Mme Adeline LE BORGNE, adjointe à la cheffe du pôle action sociale, formation et santé et 
sécurité au travail,

- en ce qui concerne les attributions du service des finances :
- Mme Armelle LE DOEUFF, cheffe de service,
- Mme Michelle JUHEL, adjointe à la cheffe de service et cheffe du pôle budget de fonctionnement,
- Mme Jocelyne MILLINER, cheffe du pôle achat et politiques de soutien,

- en ce qui concerne les attributions du service logistique et immobilier :
- M. Claude KERHOAS, chef de service,
- Mme Bénédicte CHIRON, adjointe et cheffe du pôle immobilier,
- Mme Valérie GILMANT, adjointe et cheffe du pôle logistique,

- en ce qui concerne les attributions du service des relations avec les usagers :
- Mme Aurore LEMASSON, cheffe de service,
- Mme Carole MARVY, adjointe à la cheffe de service,

- en ce qui concerne les attributions du service des systèmes d’information et de communication :
- Mme Jocelyne LE PETIT MOREAU, cheffe de service,
- Mme Patricia JEZEQUEL, adjointe à la cheffe de service et cheffe du pôle transformation 
numérique.
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Article 2 :

Délégation de signature est donnée aux agents du service des relations avec les usagers, chargés du 
courrier, désignés ci-dessous, pour signer la réception des plis simples et recommandés postaux et les 
notifications diverses pour le compte des services du secrétariat général commun départemental, de la 
préfecture et des DDIs :

- Mme Aurore LEMASSON,
- Mme Carole MARVY,
- M. Charles LAMANDE,
- Mme Claire LE BERRE,
- Mme Ghislaine PERON,
- Mme Isabelle COGUEN,
- M. Didier BRAUT,
- Mme Stéphanie AUTRET,
- M. Patrick BRETON,
- Mme Monique SANZ CASAS,
- Mme Laurence CERQUEIRA,
- M. Charles LE GUEN,
- Mme Marie-Laure LE GUEN.

Article 3 :

Délégation de signature est donnée aux agents du pôle action sociale, formation et santé et sécurité au 
travail du service des ressources humaines, désignés ci-dessous, pour signer les demandes d’accès des 
agents aux restaurants (administratifs, d’entreprise ou associatifs) conventionnés :

- Mme Marie-Laure HERAULT,
- Mme Catherine RAMBEAUD,
- Mme Marie-Josée TAUSTE.

Article 4 :

L’arrêté n° 29-2022-10-08-00001 du 8 octobre 2022 portant subdélégation de signature à des agents du 
secrétariat général commun départemental du Finistère est abrogé.

Article 5 :

La directrice du secrétariat général commun départemental du Finistère est chargée de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La directrice du
secrétariat général commun départemental

signé

Valérie GOARZIN
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Secrétariat général commun départemental

Arrêté du 3 janvier 2023
portant subdélégation de signature à des agents du secrétariat général commun 

départemental du Finistère en matière d’ordonnancement secondaire

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU le décret n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992, modifiée, relative à l’administration territoriale de la 
République ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 modifié relatif  aux emplois  de direction de l’État, 
notamment les articles 34 et suivants ;

VU le  décret  n° 2020-99  du  7  février  2020  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  secrétariats 
généraux communs départementaux ;

VU le décret n° 2020-1050 du 14 août 2020 modifiant le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif 
aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret n° 29 juillet 2020  nommant M. Philippe MAHÉ, en qualité de préfet du département du 
Finistère ;

VU l’arrêté du 31 mars  2011  modifié  portant  déconcentration des  décisions  relatives à la  situation 
individuelle  des  fonctionnaires  et  agents  non titulaires  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  directions 
départementales interministérielles ;

VU l’arrêté du 28 décembre 2017 modifié, portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et 
de gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ;

VU la  circulaire du 12 juin 2019 du Premier  ministre,  relative à la  mise en œuvre de la réforme de 
l’organisation territoriale de l’État ;

VU la circulaire n° 6104/SG du 2 août 2019 du Premier ministre, relative à la constitution de secrétariats 
généraux communs aux préfectures et aux directions départementales interministérielles ;
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VU l’arrêté n°2020307-0001 du 2 novembre 2020 portant organisation du secrétariat général commun 
du Finistère ;

VU l’arrêté  n°29-2022-12-23-00004  du  23  décembre  2022  donnant  délégation  de  signature  à  Mme 
Valérie GOARZIN, directrice du secrétariat général  commun départemental  du Finistère, en matière 
d’ordonnancement secondaire ;

VU l’arrêté n°29-2022-10-08-00002 du 8 octobre 2022 portant subdélégation de signature à des agents 
du secrétariat général commun départemental du Finistère en matière d’ordonnancement secondaire ;

ARRÊTE

Article 1 :

Pour les BOP 354 « administration territoriale de l’État » et 723 « opérations immobilières et entretien 
des bâtiments de l’État », la délégation sera exercée, dans la limite de 10 000 € hors taxes par opération 
et dans la limite de leurs attributions et compétences, par : 
- Mme Armelle LE DOEUFF, cheffe du service finances,
- M. Claude KERHOAS, chef du service logistique et immobilier,
- Mme Bénédicte CHIRON, adjointe au chef du service logistique et immobilier, cheffe du pôle
 immobilier,
- Mme Michelle JUHEL, adjointe à la cheffe du service finances et cheffe du pôle budget de 
fonctionnement,
- Mme Jocelyne MILLINER, cheffe du pôle achat et politiques de soutien du service des finances,
- Mme Valérie GILMANT,  adjointe au chef du service logistique et immobilier, cheffe du pôle logistique. 

Article 2 :

Délégation  de  signature  est  donnée pour  les  dépenses  relatives  aux  systèmes  d’information  et  de 
communication (BOP 354), dans la limite de 10 000 € hors taxes par opération et dans la limite de leurs  
attributions et compétences, ainsi qu’à l’effet de certifier les services faits dans l’application CHORUS 
formulaires, à : 
- Mme Jocelyne LE PETIT MOREAU, cheffe du service des systèmes d’information et de communication,
- Mme Patricia JEZEQUEL, adjointe à la cheffe de service et cheffe du pôle transformation numérique.

Article 3 :

Délégation de signature est donnée pour les dépenses afférentes à l’action sociale, à la formation, à la 
médecine  du  travail,  à  la  médecine  agréée,  aux  frais  liés  aux  accidents  de  service  et  de  maladie 
professionnelle, dans la limite de 10 000 € hors taxes par opération et dans la limite de leurs attributions 
et compétences, à :
- Mme Christèle PRUDHOMME, cheffe du pôle action sociale, formation et santé et sécurité au travail,
- Mme Adeline LE BORGNE, adjointe à la cheffe du pôle action sociale, formation et santé et sécurité au 
travail,
- Mme Armelle LE DOEUFF, cheffe du service finances,
- Mme Jocelyne MILLINER, cheffe du pôle achat et politiques de soutien du service finances.

Article 4 :

Délégation de signature est donnée aux agents suivants aux fins de signer tous actes, documents ou 
décisions se traduisant par l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’État concernant les frais de 
déplacements (missions et formation) engagés dans le cadre du fonctionnement du secrétariat général 
commun départemental, de la préfecture et des DDI :
- Mme Armelle LE DOEUFF, cheffe du service finances,
- Mme Jocelyne MILLINER, cheffe du pôle achat et politiques de soutien du service finances,
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- Mme Jocelyne HERVÉ, gestionnaire au pôle achat et politiques de soutien du service finances,
- M. Richard MOLINA-SEGARRA, gestionnaire au pôle achat et politiques de soutien du service finances.
La délégation est appliquée conformément au dispositif de validation des actes et aux profils définis 
pour chaque agent dans l’application CHORUS-DT. 

Article 5 :

Délégation de signature est donnée aux agents suivants du service des finances à l’effet de valider 
toutes les opérations enregistrées et de constater et/ou certifier les services faits dans les applications 
CHORUS formulaires et CHORUS communication pour l’ensemble des BOPS dont le secrétariat général 
commun  départemental  assure  la  gestion  conformément  à  l’arrêté  n°29-2022-12-23-00004  du  23 
décembre 2022 et à l’effet de transmettre dans le module communication de CHORUS formulaires les 
ordres de payer :
- Mme Armelle LE DOEUFF, cheffe du service finances,
- Mme Michelle JUHEL, cheffe du pôle budget de fonctionnement,
- Mme Claudie CORIOU, gestionnaire au pôle budget de fonctionnement,
- Mme Huguette HEMIDY, gestionnaire au pôle budget de fonctionnement,
- Mme Isabelle MOULLEC, gestionnaire au pôle budget de fonctionnement,
- Mme Jocelyne MILLINER, cheffe du pôle achat et politiques de soutien du service finances,
- Mme Jocelyne HERVÉ, gestionnaire au pôle achat et politiques de soutien du service finances,
- M. Richard MOLINA-SEGARRA, gestionnaire au pôle achat et politiques de soutien du service finances.

Article 6 : 

Délégation de signature est donnée aux titulaires de cartes achats sur le BOP 354 selon les conditions 
suivantes : 

- M. Claude KERHOAS, chef du service logistique et immobilier, avec autorisation d’effectuer des achats 
avec un plafond annuel de 70 000 € TTC et des transactions limitées à 2 000 € TTC,
- Mme Jocelyne LE PETIT MOREAU, cheffe du service des systèmes d’information et de communication, 
avec autorisation d’effectuer des achats avec un plafond annuel de 30 000 € TTC et des transactions 
limitées à 2 000 € TTC,
-  M.  Claude  LE  BIHAN,  gestionnaire  du  parc  automobile  au  service  logistique  et  immobilier,  avec 
autorisation d’effectuer des achats avec un plafond annuel de 10 000 € TTC et des transactions limitées 
à 1 250 € TTC
- M. Christophe NUNEZ, gestionnaire au pôle achat et politiques de soutien du service finances avec 
autorisation d’effectuer des achats avec un plafond annuel de 20 000 € TTC et des transactions limitées 
à 2 000 € TTC,
- M. Richard MOLINA-SEGARRA, gestionnaire au pôle achat et politiques de soutien du service finances 
avec autorisation d’effectuer des achats avec un plafond annuel de 70 000 € TTC et des transactions 
limitées à 2 000 € TTC.

Article 7 :

Délégation de signature est donnée pour les dépenses relatives à la gestion du parc automobile, dans la 
limite  d’un plafond de 1  250 €  hors  taxes  par  opération et  dans  la  limite  de leurs  attributions et 
compétences (pôle logistique du service de la logistique et de l’immobilier), à  : 
- M. Claude LE BIHAN, gestionnaire du parc automobile.

Article 8 :

L’arrêté n° 29-2022-10-08-00002 du 8 octobre 2022 portant subdélégation de signature à des agents du 
secrétariat général commun départemental du Finistère en matière d’ordonnancement secondaire est 
abrogé.
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Article 9 :

La directrice du secrétariat général commun départemental du Finistère est chargée de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La directrice du
secrétariat général commun départemental

signé

Valérie GOARZIN
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GROUPE HOSPITALIER BRETAGNE SUD 
 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

Le Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
Etablissement support du Groupement Hospitalier de Territoire Sud Bretagne 

 
 

 
Vu le code de la Santé Publique et notamment ses articles L 6132-1, L 6132-3, L 6143-7 et D 6143-33 et suivants, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Hospitalière, 
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment son article 107, 
Vu le Code de la Commande Publique entré en vigueur le 1er avril 2019 et ses annexes 
Vu les Textes européens en vigueur :  
- Directive 2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de concession  
- Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE 
Vu le Décret n° 2017-701 du 2 mai 2017 relatif aux modalités de mise en œuvre des activités, fonctions et missions mentionnées à l'article L. 6132-3 du code 
de la santé publique, au sein des Groupements Hospitaliers de Territoire, 
Vu la convention constitutive du Groupement Hospitalier de Territoire « Groupe Hospitalier Sud Bretagne » (GHT) en date du 27 juin 2016, 
Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 01 juillet 2016, fixant la composition du Groupement Hospitalier de Territoire Sud Bretagne,  
Vu la décision du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 24 août 2016, portant approbation de la convention constitutive du Groupement Hospitalier 
de Territoire Sud Bretagne, 
Vu la désignation du CH de Bretagne Sud en qualité d’établissement support du GHT par décision du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 24 
août 2016, 
Vu la décision 2017/26 du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 4 juillet 2017 portant création du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
Vu les conventions de mise à disposition de personnel conclues entre le Groupe Hospitalier Bretagne Sud et l’Etablissement Public de Santé Mentale JM 
CHARCOT de Caudan,  

 
 

DÉCIDE 
 
 

 

Article 1. Délégations générales et gardes de direction 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur Général, délégation générale est donnée à Monsieur Yannick HEULOT, Directeur Général Adjoint et 
directeur délégué de l’hôpital du Scorff, et en son absence à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale et Directrice déléguée de l’hôpital de 
Quimperlé, à l’effet de signer les décisions et actes de toute nature concernant le fonctionnement administratif et financier du Groupe Hospitalier Bretagne 
Sud.  
 
Cette délégation vise notamment la signature des marchés et l’ensemble des actes, pris en qualité d’autorité investie du pouvoir de nomination, concernant 
l’ensemble du personnel, y compris les décisions individuelles relatives à la discipline, à l’évolution de la carrière ou à la rémunération. Sont également visées 
les décisions de suspension à titre conservatoire de l’ensemble des personnels médicaux et non médicaux. 
 
Le champ de cette délégation vise également l’ensemble des matières déléguées aux directeurs adjoints et énumérées aux articles 2 et suivants de la 
présente délégation. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint du Directeur Général, du Directeur Général Adjoint et de la Secrétaire Générale, délégation générale est 
donnée au directeur de garde à l’effet de signer les décisions et actes de toute nature concernant le fonctionnement administratif et financier du Groupe 
Hospitalier Bretagne Sud. 
 
Participent au tour de garde: 
 
Madame Nathalie BOUATTOURA, Directrice Coordonnatrice des ressources humaines 
Monsieur José CALLOCH, Directeur des travaux et du patrimoine 
Monsieur Thierry GAMOND-RIUS, Directeur Général 
Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale des soins 
Monsieur Yannick HEULOT, Directeur Général Adjoint et directeur délégué de l’hôpital du Scorff  
Monsieur Damien JEAN, Coordonnateur de la politique gériatrique territoriale, Directeur des EHPAD de Ploemeur, Hennebont et Riantec 
Madame Nathalie LE FRIEC, Directrice de la clientèle, des parcours patients, des relations avec les usagers et de la communication, 
Madame Véronique LESCOP, Coordonnatrice des instituts de formation des professionnels de santé et du Centre de Simulation en Santé, 
Monsieur Jacques MARTIN, Cadre supérieur de santé faisant fonction de Directeur des soins, 
Monsieur Jérôme MEUNIER, Directeur des achats, de la logistique, du développement durable 
Monsieur Maxime BLANDIN, Directeur adjoint au Coordonnateur territorial de la Politique Gériatrique, Directeur des EHPAD de Quimperlé/Moelan sur mer/ 
Le Faouët 
Madame Mailys MOUGINOT JEMAIN, Directrice de la qualité et de la gestion des risques 
Madame Fabienne ORY BALLUAIS, Directrice des affaires et coopérations médicales, de la recherche clinique,  
Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale et Directrice déléguée de l’hôpital de Quimperlé 
Monsieur Matthieu SASSARD, Directeur des ressources humaines 
Monsieur Marc TAILLANDIER, Directeur des affaires financières et du dialogue de gestion,  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Philippe SEUX, responsable du secrétariat de la Direction Générale, à l’effet de signer au nom du Directeur 
Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les mains courantes et dépôts de plainte enregistrés par les forces de police ou de gendarmerie.  
 
 

Article 2. Etat civil 
 
 
Délégation permanente est donnée à Madame BERTHELOT Marina, adjoint administratif, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe 
Hospitalier Bretagne Sud le registre d’état civil des actes de décès de la commune du Faouët. 
Délégation permanente est donnée à Madame BALOUIN Aurélie, adjoint des cadres, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier 
Bretagne Sud le registre d’état civil des actes de décès de la commune de Quimperlé et de Moëlan-sur-Mer.  
Délégation permanente est donnée à Madame BENOIT Amélie, attachée d’administration hospitalière, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du 
Groupe Hospitalier Bretagne Sud le registre d’état civil des actes de décès de la commune de Ploemeur.  
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Délégation permanente est donnée à Madame CHAPRON Monique, adjoint des cadres, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier 
Bretagne Sud le registre d’état civil des actes de décès de la commune de Hennebont.  
Délégation permanente est donnée à Madame DURAND Françoise, adjoint des cadres, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier 
Bretagne Sud le registre d’état civil des actes de décès de la commune de Riantec.  
Délégation permanente est donnée à Mesdames Véronique WELTER et Marie-Luce CHAPELAIN, adjointes administratives, à l’effet de signer au nom du 
Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud le registre d’état civil des naissances et actes de décès de la commune de Lorient.  
 
 

Article 3. Directions déléguées 
 
 
Article 3-1 : Sites gériatriques de Riantec, Kerlivio, Kerbernes, la Colline et coordination territoriale de la politique gériatrique 
 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Damien JEAN, Coordonnateur de la politique gériatrique territoriale, Directeur des sites gériatriques de 
Ploemeur, Hennebont et Riantec, et en son absence à Monsieur Maxime BLANDIN, Directeur adjoint au Coordonnateur territorial de la Politique Gériatrique, 
Directeur des sites gériatriques de Quimperlé/Moelan sur mer/ Le Faouët, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne 
Sud : 
 

☐Tout document visant le maintien ou le retour de l’ordre public au sein des sites (sécurité, salubrité et tranquillité), 

☐Tout document relatif aux formalités liées à l’état civil dont les transports de corps avant mise en bière, 

☐Tout document relatif aux relations aux usagers et partenaires extérieurs dans le respect des procédures internes au GHBS, 

☐Les actes et pièces comptables de recettes dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexes B, E et N, 

☐Les contrats de séjours, règlements de fonctionnement en EHPAD/USLD et les contrats de prise en charge par le SSIAD, 

☐Les courriers d’ordre général, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes des usagers, 

☐Les notes d’information, 

☐Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant des sites relevant de sa responsabilité, 

☐Les conventions avec les associations propres à chacun des sites d’hébergement regroupant des bénévoles locaux et des familles de résidents. 

☐Tout document relatif à la gestion de la politique gériatrique 

 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur Damien JEAN et de Monsieur Maxime BLANDIN, délégation est donnée à Madame Amélie 
BENOIT, attachée d’administration hospitalière, et en cas d’empêchement ou d’absence de Madame Amélie BENOIT, à Madame Françoise DURAND, adjoint 
des cadres, à l’effet de signer les pièces administratives relevant de la gestion administrative des résidents. Le champ de la délégation de Madame Françoise 
DURAND est limité au ressort du site de Riantec.  
 
 
 S’agissant de la coordination territoriale de la politique gériatrique : 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Damien JEAN, et en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Damien JEAN, à Monsieur Maxime 
BLANDIN. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur Damien JEAN et de Monsieur Maxime BLANDIN, délégation est donnée à Madame Amélie 
BENOIT, attachée d’administration hospitalière, à l’effet de signer les contrats de séjour en hébergement permanent et temporaire et en accueil de jour, les 
règlements intérieurs ainsi que les courriers d’information et de transmission.  
 
Délégation permanente est donnée à Madame Amélie BENOIT, attachée d’administration hospitalière, à l’effet de signer les actes et pièces comptables de 
recettes et de dépenses dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexes relevant de la gestion administrative des résidents.  
 
 
Article 3-2 : Sites gériatriques de Bois Joly, Le Faouët, Moëlan  
 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Maxime BLANDIN, Directeur des sites gériatriques de Quimperlé/Moëlan sur mer/ Le Faouët et en son 
absence à Monsieur Damien JEAN, Directeur des sites gériatriques de Ploemeur, Hennebont et Riantec à l’effet de signer au nom du Directeur Général du 
Groupe Hospitalier Bretagne Sud : 
 

☐Tout document visant le maintien ou le retour de l’ordre public au sein des sites gériatriques (sécurité, salubrité et tranquillité) 

☐Tout document relatif aux formalités liées à l’état civil dont les transports de corps avant mise en bière, 

☐Tout document relatif aux relations aux usagers et partenaires extérieurs dans le respect des procédures internes au GHBS, 

☐Les actes et pièces comptables de recettes dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexes B, E et N, 

☐Les contrats de séjours et règlements intérieurs,  

☐Les courriers d’ordre général, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes des usagers, 

☐Les notes d’information, 

☐Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant des sites relevant de sa responsabilité, 

☐Les conventions avec les associations propres à chacun des sites d’hébergement regroupant des bénévoles locaux et des familles de résidents 

☐Tout document relatif à la gestion de la politique gériatrique 

 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur Damien JEAN et de Monsieur Maxime BLANDIN, délégation est donnée à Madame Amélie 
BENOIT, attachée d’administration hospitalière, à l’effet de signer les pièces administratives relevant des sites précités dans le présent article dans les 
mêmes conditions. 
 
 
Article 3-3 : Sites de La Villeneuve et Kerglanchard 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale et Directrice déléguée de l’hôpital de Quimperlé, à l’effet de 
signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud : 
 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions du CSAPA et du CPP/CPEF 

☐Les actes et pièces comptables de recettes dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexe P 

☐Tout document visant le maintien ou le retour de l’ordre public au sein des sites (sécurité, salubrité et tranquillité), 

☐Tout document relatif aux formalités liées à l’état civil dont les transports de corps avant mise en bière, 

☐Tout document relatif aux relations aux usagers et partenaires extérieurs dans le respect des procédures internes au GHBS, 

☐Les courriers d’ordre général, 
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☐Les courriers relatifs aux plaintes des usagers, 

☐Les notes d’information, 

☐Les conventions avec les associations propres à chacun des sites d’hébergement regroupant des bénévoles locaux et des familles de résidents, 

☐Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant des sites relevant de sa responsabilité. 

 
 
 
Article 3-4 : Politique de santé mentale 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale et directrice déléguée de l’hôpital de Quimperlé, à l’effet de 
signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud : 
 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature relevant du domaine de la psychiatrie et de la santé mentale et notamment : 

☐Les procédures visées par la loi du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et 

aux modalités de leur prise en charge, 

☐Les procédures de mise sous protection judiciaire, 

☐Les ordres de mission délivrés dans le cadre de la sectorisation, 

☐Les conventions concernant les activités thérapeutiques et les séjours thérapeutiques, 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Cécile PICHARD, délégation est donnée au directeur participant au tour de garde conformément à 
l’article 1, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature 
relevant du domaine de la psychiatrie et de la santé mentale et notamment ceux énumérés au présent article.  
 
 

Article 4. Garde des cadres de santé sur les sites de La Villeneuve, Kerglanchard, Bois Joly et Moëlan 
 
 
Du lundi au vendredi, délégation de signature pour les sites de La Villeneuve, Kerglanchard, Bois Joly et Moëlan est donnée à : 
 

- Madame Anne-Marie BELLIARD, cadre de santé 
- Madame Karine BRIAND, cadre de santé 
- Madame Karine BUELENS, cadre de santé 
- Madame Martine EVENNOU-MOTTA, cadre supérieur de santé 
- Madame Nicole GARNIEL, cadre de santé 
- Madame Florence GILLET ROBILLARD, cadre de santé 
- Monsieur Eric GUILLEUX, cadre de santé 
- Madame Valérie LE TROHERE KERYHUEL, cadre supérieur de santé 
- Madame Aude LAFOSSE, cadre de santé 
- Monsieur Gregory LANGELOTTI, cadre de santé 
- Madame Annie LE GLOANEC, cadre de santé 
- Monsieur Anthony LE GOFF, cadre supérieur de santé 
- Madame Nathalie LE GUERNEVE, cadre de santé 
- Madame Lydia MOSSINO, faisant fonction de cadre de santé 
- Madame Huguette RICOUART, cadre de santé 
- Madame Morgane RIVALAN, cadre de santé 
- Madame Mireille RIVALAN, cadre de santé 
- Madame Patricia ROLLAND, cadre de santé 
- Monsieur Alain ROQUEBERT, cadre supérieur de santé 
- Madame Martine SAMUZEAU, cadre de santé 
- Madame Mireille SIMONOU, cadre de santé 
- Monsieur Karim TOUENTI, cadre supérieur de santé 
- Monsieur Stéphane TRIHINE, faisant fonction de cadre de santé 
- Monsieur Mathieu WERNER, cadre de santé 

 
A l’effet de signer, en cas d’empêchement ou d’absence de Madame Anne-Cécile PICHARD, Directrice déléguée, et au nom du Directeur Général, le feuillet 
autorisant le transport de corps avant mise en bière à résidence ou chambre funéraire, remis au service de l’état civil, selon le lieu de décès de la ville de 
Quimperlé ou de Moëlan sur Mer pour les patients ou résidents décédés dans l’ensemble de l’établissement.  
 
Délégation de signature dans le cadre de la garde des cadres de santé, organisée au sein de l’établissement (les samedis, dimanches et jours fériés) est 
donnée aux cadres énumérés ci-dessus, à l’effet de signer, en cas d’empêchement ou d’absence de Madame Anne-Cécile PICHARD, Directrice déléguée, 
et au nom du Directeur Général, le feuillet autorisant le transport de corps avant mise en bière à résidence ou chambre funéraire remis au service de l’état 
civil, selon le lieu de décès, de la ville de Quimperlé ou de Moëlan-sur-Mer.  
 
Ces délégations sont assorties de l’obligation pour les titulaires de rendre compte des opérations réalisées ainsi que de toute difficulté sérieuse, avérée, 
prévisionnelle ou pressentie et de toute situation particulière rencontrée dans son exercice à l’autorité délégante. 
 
 

Article 5. Délégation particulière à la Direction de la Qualité, Gestion des Risques  
 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Maïlys MOUGINOT JEMAIN, Directrice en charge de la qualité et de la gestion des risques, à l’effet de signer 
au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
 

☐Toutes les décisions afférentes à la procédure de certification, 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs relevant de la prévention, de l’évaluation et de la gestion des risques de toute nature ressortissant aux 

attributions de la Direction de la Qualité, de la Gestion des Risques, 

☐Tous les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Les déclarations obligatoires aux autorités sanitaires dans le domaine des vigilances. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Maïlys MOUGINOT JEMAIN, délégation est donnée à Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale 
des soins, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les documents précités ressortissant aux attributions de la 
Direction de la qualité et de la gestion des risques.  
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Article 6. Délégation particulière à la Direction des Affaires Financières et du Dialogue de Gestion 
(DAFCG) 

 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Marc TAILLANDIER, Directeur des affaires financières et du dialogue de gestion, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Les ordres de virement de crédits quel qu’en soit le montant, 

☐Tous courriers, décisions, notes de service ou d’information nécessaires au bon fonctionnement de son domaine fonctionnel, 

☐Tous les courriers relatifs aux opérations d’emprunt et aux contrats de crédit-bail hors les conventions elles-mêmes, 

☐Les bordereaux et mandats de dépenses dans le cadre des crédits autorisés à l’EPRD principal (CRP et tableau de financement) et aux EPRD annexes, 

☐Les actes de poursuite, 

☐Les bordereaux et titres de recettes nécessitant la signature de l’ordonnateur, 

☐Tous les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Les courriers, actes juridiques et de poursuite résultant des contentieux de la tarification 

 
Sont visés par ailleurs, l’engagement et la liquidation des dépenses suivantes dans la limite des crédits autorisés :  
 

 
DÉSIGNATION DES COMPTES 

 
TITRE II   CHARGES D'EXPLOITATION A CARACTÈRE MÉDICAL 
 
6032   Variation des stocks 
 
TITRE III   CHARGES D'EXPLOITATION A CARACTÈRE HOTELIER ET GÉNÉRAL 
 
6032   Variation des stocks 
627   Commissions 
654   Créances irrécouvrables 
657 hors DSI  Subventions  
658   Charges diverses de gestion courante  
 
TITRE IV hors 672.18 / 28 / 38 

 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Marc TAILLANDIER, délégation est donnée à : 

 

 Madame Myriam GAUTIER, responsable budgétaire et financière, 

 Madame Myriam LE PISSART, responsable budgétaire et financière, 
 
à l’effet de signer les pièces comptables de liquidation de recettes et d’ordonnancement des dépenses du compte de résultat principal, du tableau de 
financement et des comptes de résultats annexes. 
 
 

Article 7. Délégation particulière à la Direction des Systèmes d’Information (DSI) 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Christian JOANNIC, Directeur des systèmes d’information, à l’effet de signer au nom du Directeur Général 
du Groupe Hospitalier Bretagne Sud : 
 

☐Les bons de commande (dépenses d’exploitation et d’investissement), 

☐Les certificats de conformité des quantités livrées et facturées, 

☐Les lettres de notification, ordres de service, toutes décisions, attestations, correspondances et tous certificats et documents relatifs à l’exécution des 

marchés publics, 

☐Les contrats de maintenance, d’assistance informatique et d’abonnement ainsi que leurs actes modificatifs, 

☐Les conventions de prestation de services 

☐Les courriers d’ordre général  

☐Les actes attestant des opérations de vérification et d’admission (attestation d’intervention et de service fait, vérification d’aptitude et de service régulier, 

procès-verbal de réception ou d’admission), 
 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat NTIC et système d’information sont définis aux articles 15 à 15-3. 
 
La prise en compte des équipements de la classe 2 dans les inventaires se fera sous la responsabilité du Directeur Général. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian JOANNIC, délégation est donnée à Monsieur Yannick HEULOT, Directeur Général Adjoint et à 
Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale, dans les mêmes conditions. 
 
 

Article 8. Délégation particulière à la Direction des Ressources Humaines (DRH) 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie BOUATTOURA, Directrice Coordonnatrice des ressources humaines, et à Monsieur Matthieu 
SASSARD, Directeur des ressources humaines, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les arrêtés, contrats et 
actes administratifs de toute nature, ressortissant aux attributions de cette direction fonctionnelle. 
 
Cette délégation vise notamment la signature des documents suivants : 

☐Les bordereaux récapitulatifs des titres de recettes, des mandats et des pièces de dépenses (paie ou hors paie), 

☐Les modifications de l’effectif théorique, 

☐Les décisions individuelles,  

☐Les fiches d’affectations des personnels non médicaux, 

☐Les documents relatifs aux recrutements et concours, 

☐Les contrats de travail, 

☐Les documents relatifs au déroulé des carrières des personnels non médicaux (avancement, titularisation, notation…), 
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☐Les actes et documents nécessaires à la gestion des instances et aux opérations disciplinaires, 

☐Les correspondances avec les agents concernant leur situation administrative, leur recrutement ou leur fin de contrat, 

☐Les documents relatifs au temps de travail des personnels non médicaux et notamment les validations d’ouverture de Compte Epargne Temps (CET) et 

de paiement des heures supplémentaires, 

☐Toute correspondance avec les Directions des ressources humaines des autres établissements, 

☐Les correspondances courantes avec le Centre national de gestion et l’Agence régionale de santé, 

☐Les correspondances avec les autorités de justice et les juridictions pour le contentieux intéressant ce domaine fonctionnel, 

☐Toute correspondance liée à la retraite des agents et aux plaignants y compris les fins de non-recevoir, 

☐Les correspondances avec les organismes de formation, 

☐Les demandes de remboursement auprès de l’ANFH, 

☐Les conventions avec les organismes de formation passées en exécution d'un marché public ou en dehors du périmètre des marchés publics avec les 

organismes de formation, 

☐Les conventions de stage, 

☐La validation des droits à formation des personnels non médicaux, 

☐Les bulletins d'inscription auprès des organismes de formation, 

☐Les assignations des personnels non médicaux et sages-femmes nécessaires à la continuité du service public, 

☐Tous les documents relatifs à l’exercice du droit de grève et des droits syndicaux, 

☐Tous les documents relatifs à l’hygiène et à la sécurité des personnels, 

☐Les conventions de prestation passées avec des intervenants extérieurs, 

☐Les conventions de mise à disposition de personnel non médical, 

☐La diffusion des notes d'information relatives aux stages, 

☐Les ordres de mission pour formation des agents ou autres déplacements professionnels à titre permanent ou ponctuel, 

☐Les convocations aux réunions portant sur les missions de la direction, 

☐Tous les documents relatifs à la rémunération des personnels et notamment les courriers, les attestations de salaires, les duplicatas de bulletins de salaire 

et les oppositions sur salaire, 

☐Les documents nécessaires à la gestion, à l’organisation du travail et au fonctionnement général de la direction, 

☐Toute mesure d’ordre interne et acte administratif simple. 

 
Sont exclus de la délégation de signature :  
 Les arrêtés portant sanctions disciplinaires pouvant être infligées avec ou sans intervention du Conseil de discipline,  
 
Sont visées par ailleurs, les pièces administratives relatives à l’engagement et à la liquidation des dépenses suivantes du budget principal et des budgets 
annexes, dans la limite des crédits autorisés 
 

DÉSIGNATION DES COMPTES 
 
TITRE 1   CHARGES D’EXPLOITATION RELATIVES AU PERSONNEL 
 
621.11/13/14  Personnel extérieur à l’établissement (administratif, hôtelier, paramédical, intérim médical)) 
621.81/82/83/84  Autres personnels extérieurs 
631.11/12 Taxes sur salaires du personnel médical et non médical 
633 Impôts, taxes et versements assimilés (autres organismes) 
633.31 Formation médicale continue 
64 Charges de personnel 
 
TITRE 3   CHARGES D’EXPLOITATION A CARACTERE HOTELIER ET GENERAL 
 
616.7                Assurance capital - décès (titulaires) 
616.81 Assurance maladie –maternité – accident du travail 
616.881 Assurance décès internes 
622.82 Autres rémunérations et honoraires. 
625.11/625.12 Voyages et déplacements du personnel non médical et médical 
625.51/53 Frais de déménagement du personnel 
 
TITRE 4 
 
672.18   Charges de personnel sur exercices antérieurs 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie BOUATTOURA et de Monsieur Matthieu SASSARD, délégation de signature est donnée à : 
 Madame Pascale GLEONEC, attachée d’administration hospitalière, 
 Madame Gaëlle MORTELETTE, attachée d’administration hospitalière, 
 Monsieur Loïc PERON, cadre supérieur de santé, 
 Madame Maud HELLEC, attachée d’administration hospitalière, 
à l’effet de signer tous les documents, contrats et actes administratifs de toute nature relevant du présent article dans les mêmes conditions. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie BOUATTOURA et de Monsieur Matthieu SASSARD délégation de signature est donnée à 
Madame Maud HELLEC pour l’engagement et la liquidation des dépenses des mêmes comptes et à Madame Pascale GLEONEC, Madame Gaëlle 
MORTELETTE et Monsieur Loïc PERON pour les comptes 633-31, 625-11/625-12, 647-13. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie BOUATTOURA et de Monsieur Matthieu SASSARD, délégation de signature est également 
donnée à : 
 Madame Sylvie FRIANT, adjoint des cadres hospitaliers, 
 Madame Alexia BESNIER, adjoint des cadres hospitaliers, 
à l’effet de signer les attestations de salaires, les duplicatas de bulletins de salaire et les oppositions sur salaire. 
 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat de formation continue des professionnels de santé sont définis aux 
articles 15 à 15-3.  
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Article 9. Délégation particulière à la Direction de la Clientèle, des Parcours patients, des Relations avec 
les Usagers et de la Communication (DCPPRUC) 

 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie LE FRIEC, Directeur de la clientèle, des parcours patients, des relations avec les usagers et 
Communication, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud,  
 

☐ Les décisions et courriers entrant dans le champ des compétences qui lui sont attribuées en matière de recettes et de gestion des processus de facturation, 

y compris les poursuites éventuelles, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes et à la Commission des relations avec les usagers, 

☐Les documents relatifs à la transmission des extraits de dossiers médicaux à la demande des patients, 

☐Les courriers à l’ensemble des associations intervenant à quelque titre que ce soit au sein de l’établissement, 

☐Les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de la direction, 

☐Les conventions avec les associations partenaires, 

☐Les actes et documents relatifs au Centre Médico Sportif (CMS) de Bretagne Sud et aux liens Ville/Hôpital 

☐Les documents nécessaires à la gestion, à l’organisation du travail et au fonctionnement général de cette direction fonctionnelle, 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation de signature est donnée à :  
 Madame Françoise DURAND, adjoint des cadres hospitaliers pour le site de Riantec 
 Madame Aurélie BALOUIN, adjoint des cadres hospitaliers pour les sites de Quimperlé 
 
à l’effet de signer les actes relevant de la gestion administrative des patients et de la facturation, les courriers d’information et de transmission. 
 
Ces délégations sont attribuées avec obligation pour les cadres d’en faire retour au directeur adjoint et dans la limite des crédits ouverts.  
 
En cas d’absence de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation est donnée à Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale des soins à l’effet de signer 
au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les courriers, arrêtés, décisions, contrats et actes administratifs de toute nature 
ressortissant aux attributions de la Direction de la clientèle, des parcours patients et des relations avec les usagers dans les conditions du présent article.  
 
En outre, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation de signature est donnée à Monsieur Marc TAILLANDIER, 
Directeur des affaires financières et du dialogue de gestion à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les actes 
de toute nature ressortissant aux attributions de cette Direction pour ce qui concerne la gestion administrative des patients.  
 
 

 S’agissant du Centre de documentation et du domaine fonctionnel de la communication 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie LE FRIEC, Directrice de la communication et du centre de documentation, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les décisions, contrats et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions de la 
Direction de la communication et du centre de documentation. 

 
Sont visés par ailleurs, l’engagement et la liquidation des dépenses suivantes dans la limite des crédits autorisés : 
 

 
DÉSIGNATION DES COMPTES 

 
TITRE 3   CHARGES D’EXPLOITATION A CARACTERE HOTELIER ET GENERAL 
 
618.1   Documentation générale 
618.3   Documentation technique 
623.3   Foires et expositions 
623.6   Brochures et dépliants 
623.7   Publications 
623.8   Divers 
623.11   Annonces et insertions 
657.831   Autres subventions 
 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation est donnée à Madame Jocelyne PIGNOT, Technicien supérieur hospitalier, 
afin de signer les bons de commandes relevant du centre de documentation, n’excédant pas 2 000 euros et sous réserve que les comptes soient 
approvisionnés en conséquence. 
 
 

Article 10. Délégation particulière à la Direction des Affaires Médicales (DAM) 
 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Fabienne ORY BALLUAIS, Directrice des affaires et coopérations médicales, de la recherche clinique, à l’effet 
de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Les bordereaux récapitulatifs des titres de recettes, des mandats et des pièces de dépenses (paie ou hors paie),  

☐Les contrats des remplaçants et les décisions de recrutement des internes et faisant fonction d’internes,  

☐Les correspondances avec les agences d’intérim,  

☐Les tableaux de service prévisionnels et définitifs,  

☐Les tableaux de garde,  

☐Les états de frais de transport et les ordres de mission des personnels médicaux, permanents et non permanents,  

☐Les correspondances avec les médecins et internes concernant leur situation administrative, leur recrutement ou leur fin de contrat,  

☐Les contrats individuels de temps de travail additionnels,  

☐Les contrats d’engagement de servir,  

☐Les conventions de mise à disposition de personnel médical, 

☐Les contrats, décisions et actes relatifs à l’activité libérale des praticiens du GHBS et à l’activité de la Commission d’Activité Libérale (CAL), 

☐Toute correspondance avec les directions des affaires médicales des autres établissements,  

☐Les correspondances courantes avec le Centre national de gestion et l’Agence régionale de santé,  

☐Les formulaires et correspondances liés à la retraite des praticiens,  

☐Les convocations aux réunions des comités Développement professionnel continu et Formation médicale continue, 
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☐Les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de la direction, 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions du Centre de Simulation en Santé. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Fabienne ORY BALLUAIS, délégation est donnée à Madame Amélie COSTIOU, attachée d’administration 
hospitalière, à l’effet de signer les pièces administratives relevant du présent article dans les mêmes conditions. 
 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat de formation continue des professionnels de santé sont définis aux 
articles 15 à 15-3. 
 
 

Article 11. Délégation particulière à la Direction des Travaux et du Patrimoine (DTP) 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur José CALLOCH, Directeur des travaux et du patrimoine, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du 
Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Tous les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics relevant de son domaine d’attribution,  

☐Les bons de commande passés en exécution d'un marché public ou en dehors du périmètre des marchés publics,  

☐Les pièces constitutives des contrats de travaux situés en dehors du périmètre des marchés publics et les avenants aux marchés publics de travaux, 

☐Les mémoires et factures à mettre en paiement relevant des services techniques,  

☐Les notes de service, les correspondances internes ou externes à l'établissement liées à l'activité de cette direction fonctionnelle,  

☐Tout document relatif à l’organisation et au fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Les documents relatifs à la passation et à l’exécution des contrats ayant pour objet des travaux, fournitures et prestations de services, 

☐Tous les documents relatifs à des actions en justice concernant son périmètre fonctionnel, 

☐Tout document relatif aux commissions de sécurité, 

☐Les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation. 

 
Sont notamment concernés l’engagement et la liquidation des dépenses suivantes au tableau de financement et comptes de résultats principal et annexes, 
dans la limite des crédits autorisés : 
 

 
DÉSIGNATION DES COMPTES 

 
TITRE II    TABLEAU DE FINANCEMENT - IMMOBILISATIONS 
 
211/212   Terrains / Agencements et aménagements de terrains 
 
213.1   Construction sur sol propre Bâtiments 
213.511 à 213.518 Bâtiments hospitaliers IGAAC (services techniques) sauf 213.512 Matériel téléphonique et 213.5182 Réseaux 

informatiques 
213.541 à 213.548 Bâtiments des USLD/autres relevant du L 312-1 du CASF IGAAC (services techniques) sauf 213.542 Matériel téléphonique 

et 213.5482 Réseaux informatiques 
214.55   Construction sur sol d’autrui IGAAC des écoles sauf 214.552 Matériel téléphonique et 214.5582 Réseaux informatiques 
 
238   Avances et acomptes versés sur commandes d’immobilisations corporelles 
 
 
TITRE III   COMPTES DE RESULTAT- CHARGES D'EXPLOITATION A CARACTÈRE HOTELIER ET GÉNÉRAL 
 
602.614   Fuel 
606.11/12/13  Fournitures non stockables (eau, énergie, chauffage) 
606.23   Fournitures d’ateliers 
606.2622   Petits matériels et outillages de jardin  
606.2628   Petits matériels et outillages Divers (garage) 
613.2522   Location équipements non médicaux 
615.221/22/23  Entretien et réparations sur biens immobiliers (jardins, bâtiments et voies et réseaux) 
615.251   Entretien et réparations sur biens mobiliers matériel et outillage 
615.2683   Maintenance du matériel non médical 
616.2   Assurance obligatoire dommage-construction 
622.81   Rémunérations d’intermédiaires et honoraires 
628.82   Autres prestations de services 
 
TITRE IV   COMPTES DE RESULTAT- DONT CHARGES EXCEPTIONNELLES 
 
672.3   Charges sur exercices antérieurs à caractère hôtelier et général 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à 

- Monsieur Jean Baptiste LEIZOUR, Ingénieur hospitalier, 
- Mme Elen BEUDIN, Attachée d’administration Hospitalière, 

à l’effet de signer, au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les pièces administratives relevant du présent article dans les mêmes 
conditions.  
Concernant les segments d’achat ingénierie du bâtiment (comptes d’investissement et d’exploitation), les bénéficiaires et conditions de cette délégation de 
signature sont définis aux articles 15 à 15-3. 
 
Délégation permanente est également donnée à Monsieur José CALLOCH, en matière de sécurité des biens et des personnes et notamment à l’effet de 
signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la 
circulation sur les sites du Groupe Hospitalier Bretagne Sud.  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Yannick HEULOT, Madame Anne-Cécile PICHARD, M. Damien JEAN et M. Maxime BLANDIN, Directeurs 
délégués de sites, en matière de sécurité des biens et des personnes sur leurs sites respectifs, et notamment à l’effet de signer au nom du Directeur Général 
du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à Monsieur Yannick RIVIERE, chef de service sécurité incendie, 
en matière de sécurité des biens et des personnes et notamment à l’effet de signer les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès 
ou la circulation sur les sites du GHBS.  
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En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur José CALLOCH et du Directeur délégué de site, délégation est donnée en matière de sécurité 
des biens et des personnes et notamment à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les certificats administratifs 
relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation, à : 

 Monsieur Yannick HERVET, Ingénieur Hospitalier, sur les sites de Quimperlé, Le Faouët et Moëlan. 
 Monsieur Christophe JAMBOU, Technicien Supérieur Hospitalier, sur le site du Faouët. 
 Monsieur Diony DESHAYES, Technicien Supérieur Hospitalier, sur les sites de Port-Louis et Riantec. 

 

Article 12. Délégation particulière à la Direction des Soins (DS) 
 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale des soins et à Monsieur Jacques MARTIN, cadre supérieur de santé 
faisant fonction de directeur des soins, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud,  
 

☐Les documents relatifs à la définition, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la politique des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, 

☐Les fiches d’affectation du personnel soignant 

☐Les courriers nécessaires à la gestion et au fonctionnement de la coordination générale des soins, 

☐Les courriers et documents en lien avec les dossiers relatifs à l’éducation thérapeutique, ainsi qu’à la prévention et à la promotion de la santé, 

☐Les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Tous les actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements d’organes pour l’ensemble des sites. 

 
 

Article 13. L’Institut de Formation des Professionnels de Santé (IFPS) 
 
 
Délégation est donnée à Madame Véronique LESCOP, Coordonnatrice de l’Institut de Formation des Professionnels de Santé et du centre Bretagne Sud 
Santé Simulation (B3S), à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, dans le cadre de ses attributions réglementaires, 
les actes de toute nature relatifs au fonctionnement courant de l’IFPS. 
 
Délégation est donnée à Madame Véronique LESCOP, Coordonnatrice de l’Institut de Formation des Professionnels de Santé et Directrice des Instituts de 
Formation en Soins Infirmiers, de Formation des Aides-Soignants et de Formation des Ambulanciers à l’effet de signer au nom du Directeur Général du 
Groupe Hospitalier Bretagne Sud, dans le cadre de ses attributions réglementaires, les actes de toute nature relatifs au fonctionnement courant des Instituts 
de Formation en Soins Infirmiers, de Formation des Aides-Soignants et de Formation des Ambulanciers. 
 
Cette délégation recouvre notamment : 
 

 les dossiers de candidature des étudiants  
 les conventions de stage des étudiants de l’IFPS 
 les conventions de stage d’étudiants extérieurs en stage à l’IFPS et au B3S 
 les décisions de validation des résultats des examens et concours  
 la validation des dossiers d’étudiants avant envoi au jury en vue de l’attribution d’un titre ou diplôme 
 les conventions de formation  
 les conventions de partenariat relatives au champ de la formation des professions de santé pour lequel les instituts sont autorisés 
 les actes et décisions ayant pour objet la suspension ou l’arrêt de la formation d’un étudiant 
 les actes et décisions ayant pour objet de prononcer une sanction disciplinaire à l’encontre d’un étudiant 
 les devis liés à l’activité de formation continue de l’IFPS et du B3S 

 
Cette délégation recouvre également les matières suivantes pour lesquelles, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Véronique LESCOP, 
délégation est donnée à Monsieur Christian LE GOFF, cadre de santé, et en son absence ou empêchement à Madame Séverine RIVALLAN, cadre supérieur 
de santé, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les pièces administratives ci-dessous énumérées dans les 
mêmes conditions: 
 

 les devis de financement extérieur des formations des étudiants 
 les courriers relatifs à la formation initiale ou continue à destination des étudiants ou des prestataires de formation 
 les contrats de travail des vacataires extérieurs 
 la validation de l’engagement des dépenses des indemnités de stages et des frais de déplacement 

 
Sont exclus de cette délégation : 
 

 les actes et décisions relatifs à la gestion de la carrière des agents de l’IFPS 
 

 

Article 14. Délégation particulière à la Direction des Achats, de la Logistique, du Développement Durable 
(DALDD) 

 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Jérôme MEUNIER, Directeur des achats, des fonctions logistiques et hôtelières, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud,  
 

☐Tout courrier, note de service ou d’information nécessaire au bon fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Les documents relatifs à des contentieux intéressant son domaine fonctionnel, 

☐L’ensemble des pièces de marchés et avenants du Groupement hospitalier de territoire (GHT) relevant de son domaine de compétences : 

- Dossiers de consultations 
- Actes de passation 
- Notifications 
- Courriers aux candidats 
- Avenants de prolongation ou de transferts 
- Convention de groupement 
- Adhésion à des groupements de commandes ou à des centrales d’achat 
- Bons de commande (dépenses d’exploitation et d’investissement) 

☐Les contrats (maintenance, location…) et les conventions de prestations de service relevant de son domaine de compétences.  

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jérôme MEUNIER, délégation est donnée à Madame Sophie GRUEL, responsable territoriale des achats 
du GHT. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sophie GRUEL, délégation est donnée à Madame Véronique ODIC, contrôleuse de gestion achats du 
GHT. 
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Article 15. Fonction achat du Groupement Hospitalier de Territoire Sud Bretagne 
 
 
Article 15-1 : Segments d’achats du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
 
Segments d’achats relevant de la Direction des achats (consommables et équipements de soins, bureau et bureautique, hygiène et nettoyage, ingénierie 
biomédicale, biologie médicale, transports, services et relations publiques) :  

 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Jérôme MEUNIER pour signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés des 
segments d’achat du GHBS. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jérôme MEUNIER, délégation est donnée à Madame Sophie GRUEL, responsable territoriale des achats 
du GHT. 
 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sophie GRUEL, délégation permanente est donnée à :  

 Monsieur Eric DORE ingénieur restauration et responsable logistique 
 Madame Christine DHYVERT, acheteur,  
 Madame Hélène QUEINNEC, acheteur,  
 Madame Véronique ODIC, acheteur,  
 Monsieur Pascal HERVIOU, acheteur,  

 
pour signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés dans les mêmes conditions.  

 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Eric DORE, responsable logistique au sein de la Direction des achats et de la logistique, pour signer les 
commandes du magasin général de Quimperlé. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Eric DORE, délégation est donnée à :  

 Monsieur Jean Michel SINQUIN pour l’unité de Quimperlé,  
 
Segments d’achats produits de santé (médicaments et dispositifs médicaux) : 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur le Docteur Baptiste QUELENNEC, pharmacien gérant, pour signer tous les devis, bons de commandes et 
actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur le Docteur Baptiste QUELENNEC, délégation est donnée, dans les mêmes conditions et pour les mêmes 
matières, à :  

 Monsieur le Docteur Alexandre CARIOU, pharmacien 
 Madame le Docteur Elisabeth PALIERNE, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Benjamin REY-RUBIO, pharmacien 
 Madame le Docteur Margaux ROBAIL, pharmacien 

 
 S’agissant de la gestion des approvisionnements et de la signature des bons de commande associés 

 
Délégation permanente est donnée à Monsieur le Docteur Baptiste QUELENNEC, pharmacien gérant. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur le 
Docteur Baptiste QUELENNEC, délégation est donnée, dans les mêmes conditions et pour les mêmes matières, à : 
 

 Madame le Docteur Camille BARBAZAN, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Philippe BRIAND, pharmacien 
 Madame le Docteur Anne BROUARD LE BIHAN, pharmacien  
 Madame le Docteur Anne BRUN-FITTON, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Alexandre CARIOU, pharmacien  
 Monsieur le Docteur Daniel CAUET, pharmacien 
 Madame le Docteur Catherine CHAUVET, pharmacien 
 Madame le Docteur Christine LE GROGNEC, pharmacien 
 Madame LEVRON-GOUZERH Armelle, pharmacien 
 Madame le Docteur Gaëlle MENARD, pharmacien 
 Madame le Docteur Elisabeth PALIERNE, pharmacien  
 Madame le Docteur Dominique PERRAUD DANIEL, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Benjamin REY-RUBIO, pharmacien 
 Madame le Docteur Margaux ROBAIL, pharmacien 

 
 

Segments d’achats ingénierie du bâtiment  
 

Délégation permanente est donnée à Monsieur José CALLOCH, Directeur du patrimoine et des travaux, pour signer tous les devis, bons de commandes et 
actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à : 

 Monsieur Jean Baptiste LEIZOUR, ingénieur hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Monsieur Patrick GALLON, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Monsieur Sylvain VACOSSIN, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Monsieur Yannick HERVET, Ingénieur Hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Madame Elen BEUDIN, Attachée d’administration Hospitalière, dans la limite des crédits autorisés, 

 
Des cartes plafonnées d’achats à débit immédiat nominatives sont attribuées pour des dépenses urgentes de faibles montants relevant de ces segments à :  

- Monsieur Jérémy CADET 
- Monsieur Sébastien COSTA 
- Monsieur Diony DESHAYES  
- Monsieur Ronan ODIC 

 
 
Segments d’achats NTIC et système d’information  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Christian JOANNIC, Directeur territorial des systèmes d’information  pour signer tous les devis, bons de 
commandes et actes d’exécution des marchés relevant des segments d’achats NTIC et système d’information.. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian JOANNIC, délégation est donnée à Monsieur Yannick HEULOT, Directeur Général Adjoint et à 
Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale, dans les mêmes conditions. 
 
Segments d’achats formation continue des professionnels de santé 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie BOUATTOURA, Directrice Coordonnatrice des ressources humaines, et à Monsieur Matthieu 
SASSARD, Directeur des ressources humaines, pour signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés relevant de son secteur 
d’intervention (personnel non médical).  
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie BOUATTOURA et de Monsieur Matthieu SASSARD, Directeur des ressources humaines, 
délégation est donnée à :  
 Madame Pascale GLEONEC, attachée d’administration hospitalière, 
 Madame Gaëlle MORTELETTE, attachée d’administration hospitalière, 
 Monsieur Loïc PERON, cadre supérieur de santé, 
 Madame Maud HELLEC, attachée d’administration hospitalière, 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Fabienne ORY-BALLUAIS, Directrice des affaires et coopérations médicales, de la recherche clinique, pour 
signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention (personnel médical).  
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Fabienne ORY-BALLUAIS, délégation est donnée à Madame Amélie COSTIOU, attachée d’administration 
hospitalière.  
 
Article 15-2 : Segments d’achats de l’EPSM Charcot 
 
Segments d’achats relevant de la direction des achats (consommables et équipements de soins, bureau et bureautique, hygiène et nettoyage, restauration, 
ingénierie biomédicale, biologie médicale, transports, services et relations publiques) :  
 
Délégation permanente est donnée à Madame Juliette WASTIAUX, référent achat de l’EPSM, pour signer tous les actes de passation des marchés relatifs 

à son domaine de compétences et répondant à des besoins urgents, spécifiques et ponctuels de l’EPSM de Charcot d’un montant inférieur ou égal à 48 000 
€ TTC. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Juliette WASTIAUX, délégation est donnée à :  

 Madame GUILLEMOT Fabienne, acheteur du GHT. 
 
Segments d’achats ingénierie du bâtiment  

 
Délégation permanente est donnée à Madame Emmanuelle ANNIC, Directrice des travaux et services techniques de l’EPSM de Charcot de Caudan pour 
signer tous les actes de passation des marchés relatifs à son domaine de compétences et répondant à des besoins urgents, spécifiques et ponctuels de 
l’EPSM de Charcot d’un montant inférieur ou égal à 48 000 € TTC . 
 
Segments d’achats formation continue des professionnels de santé 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Florent VERSTAVEL, directeur adjoint chargé des ressources humaines et affaires médicales à l’EPSM de 
Charcot de Caudan, pour signer tous les actes de passation des marchés relatifs à son domaine de compétences et répondant à des besoins urgents, 
spécifiques et ponctuels de l’EPSM de Charcot d’un montant inférieur ou égal à 30 000€ TTC. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Florent VERSTAVEL, délégation est donnée à Madame Lénaïg ESNAULT, attachée d’administration 
hospitalière à l’EPSM de Charcot de Caudan.  
 
Article 15-3 : Conditions relatives aux délégations sur les segments d’achat 
 
Dans le cadre de la délégation prévue aux articles 15-1 à 15-2, chacun en ce qui le concerne, fera précéder son prénom-nom - grade et signature, de la 
mention :  

"Pour le Directeur de l’établissement support et par délégation" 
Ces délégations sont assorties :  
 

 d’une part et a priori, d’une validation juridique par le directeur territorial des achats via la cellule des marchés ; 
 d’autre part et a posteriori, de l'obligation pour les titulaires de rendre compte périodiquement de leur délégation, ainsi que de toute difficulté ou 

situation particulière rencontrée dans l'exercice de cette fonction. 
 enfin, de l’obligation pour l’ensemble des acheteurs de démontrer, selon une procédure simplifiée relevant du directeur des achats, que pour les 

achats effectués en-dessous du seuil de déclenchement d’un marché public, ils ont : 
 fait publicité (obligatoirement à partir de 48 000 € TTC en fonction des seuils définis par la réglementation) et/ou consulté au moins trois 

fournisseurs dès le premier euro engagé,  
 choisi le fournisseur sur la base de critères objectifs quantifiés 

 

Article 16. Durée et conditions de validité des délégations 
 
Les délégations de signature sont consenties pour une durée déterminée. Elles prennent fin avec le changement ou la fin des fonctions du déléguant ou des 
délégataires. 
La présente délégation prend effet à compter de sa publication aux recueils des actes administratifs des Préfectures du Morbihan et du Finistère. Toutes les 
délégations de signature antérieures et toutes les dispositions contraires à la présente décision sont abrogées à compter de cette date. 
 
 

Article 17. Modalités d’exécution des délégations 
 
Les Directrices et Directeurs adjoints, Directeur et Directrices des soins, le pharmacien gérant et l’ensemble des personnes délégataires, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera communiquée au Conseil de Surveillance en application de l’article D6143-35 
du Code de la Santé Publique et transmise à l’Agent Comptable du Trésor. 
La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs des préfectures du Morbihan et du Finistère. 
 

 
Fait à Lorient, le 3 janvier 2023 

 
Le Directeur Général 

du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 

 

 
T. GAMOND-RIUS 
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                                         Etat-major interministériel de zone  
  

 
 

       
 
 

ARRETE DU 15 DECEMBRE 2022 PORTANT APPROBATION 
DU PLAN DE CONTINUITE D’ACTIVITE DE LA PREFECTURE DE ZONE DE 

DEFENSE ET DE SECURITE OUEST, SITE ) BORDERIE * 
 

LE PREFET DE LA REGION BRETAGNE 
LE PREFET DE ZONE 

LE PREFET D’ILLE-ET-VILAINE 
 

 
SUR la proposition de la préfète déléguée pour la sécurité et la défense, 
 
VU le code de la défense, notamment l’article R. 1311-1 et suivant, L. 1142-2, L.1142-8 ; 
 
VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.741-1 à L. 74265 ; 
 
VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ; 
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des 
services de l’État dans les régions et les départements ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 22 octobre 2021 portant organisation de la préfecture de la zone de 
défense et de sécurité Ouest ; 
 
VU la circulaire du 1er juillet 2019 du 1er ministre sur l’organisation gouvernementale pour la 
gestion des crises majeures ; 
 
VU les notes du service du haut fonctionnaire de défense des 11 février 2020 et 09 juin 2022. 
 
      ARRETE 
 
ARTICLE 1er. – Le plan de continuité d’activité de la préfecture de zone de défense et de 
sécurité, site 1 Borderie 3 est approuvé. 
 
ARTICLE 2 – La préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès de la préfète de la zone 
de défense Ouest et le chef d’état-major interministériel de zone sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs des vingt départements correspondants. 

 
 

Le Préfet, 
Signé 
Emmanuel BERTHIER 
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